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INTRODUCTION 


Les  récentes  et  triomphales  expériences  des  ballons  diri- 
geables, suivies  bientôt  après  des  exploits  encore  plus 
merveilleux  des  aviateurs,  ont  de  toutes  parts  attiré  l’atten- 
tion des  gouvernements  sur  les  choses  de  l’air. 

Depuis  plus  d’un  siècle  que  l’aérostation  est  née,  elle  n’a 
fait  de  réels  progrès  que  dans  ces  dernières  années.  Sauf 
quelques  améliorations  de  détails,  les  ballons  de  la  fin 
du  XIXe  siècle  ressemblaient  fort  à ceux  des  débuts  de 
l’ aérostation,  et  le  nombre  des  services  qu’on  pouvait  en 
attendre,  tdnt  au  point  de  vue  scientifique,  qu’au  point  de 
vue  militaire  ne  s’était  pas  accru  durant  cette  période. 

La  science  qui  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines  avait  pris  à cette  époque  un  essor  inattendu  et 
inconnu  jusque  là,  était,  dans  cette  partie,  demeurée 
rebelle  aux  travaux  des  chercheurs  ; et  la  direction  des 
ballons  semblait  à bien  des  esprits  érudits  un  rêve  dont  il 
était  puéril,  dans  l’état  actuel  des  choses,  de  poursuivre 
la  réalisation.  Tout  au  plus  pouvait-on  considérer  comme 
un  encouragement  sérieux,  plutôt  que  comme  un  résultat 
définitif,  les  expériences  couronnées  de  succès  du  diri- 
geable « La  France  ».  Mais,  le  19  octobre  1901,  un  jeune 
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et  aventureux  brésilien,  M.  Santos-Dumont,  gagnait  le 
prix  Deutsch  et  affirmait  ainsi  aux  plus  incrédules  que 
le  problème  regardé  jusque-là  comme  insoluble  était  enfin 
résolu.  Un  an  après  le  « Lebaudy  » s’élevait  à son  tour  dans 
les  airs  et,  dès  sa  première  sortie,  prouvait  ses  merveilleuses 
qualités  de  docilité  et  de  sécurité. 

Depuis  cette  époque,  d’autres  ballons  dirigeables  ont 
sillonné  l’atmosphère  de  bien  des  pays:  citons  parmi  les 
plus  connus  : « le  Patrie  »,  « le  République  »,  « la  Ville  de 
Paris  »,  « le  Zeppelin  »,  « le  Parceval  »,  « le  Nulli-Secundus  », 
« le  Baldwin  »,  « l’Italia  ». 

En  même  temps  un  mouvement  général  de  curiosité 
entraînait  de  nombreuses  personnes  à pratiquer  ce  nou- 
veau sport  ; et,  conséquence  fatale,  plusieurs  ballons 
libres,  jouets  des  courants  aériens,  franchirent  les  frontières 
des  pays  dans  lesquels  ils  s’étaient  élevés  et  atterrirent 
dans  les  Etats  voisins.  Ces  faits  devinrent  si  fréquents, 
que  les  gouvernements,  jaloux  de  leur  autorité,  durent  s’en 
préoccuper,  poussés  par  l’opinion  publique  qu’inquiétaient 
ces  incursions  étrangères  qualifiées  souvent  d’espionnage 
militaire. 

Or,  il  est  certain  que  ce  nouveau  mode  de  locomotion  se 
répandra  de  plus  en  plus,  aussi  rapidement  peut-être  que 
dans  ces  dernières  années  s’est  accru  l’automobilisme. 

« Le  siècle  dernier  a été  le  siècle  delà  vapeur  et  de  l’électri- 
« cité,  celui  qui  commence  sera  le  siècle  de  la  navigation 
« aérienne:  soit  qu’on  navigue  dans  l’air  avec  la  ceinture 
« de  sauvetage:  c’est-à-dire  le  ballon,  soit  qu’on  y plane  et 
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« s’y  dirige  par  la  seule  force  du  moteur  propulseur;  le 
« vingtième  siècle  sera  le  siècle  de  l’air  » (1).  Aussi 
deviendra-t-il  nécessaire,  avant  peu,  de  fixer  les  règles 
que  devront  observer  les  véhicules  aériens.  Il  y a là  tout 
un  code  — international  autant  que  possible  — à créer 
et  dont  l’utilité  commence  à se  faire  sentir. 

Voici  ce  que  disait  à ce  sujet  M.  le  Général  Mercier  à la 
séance  du  Sénat,  du  5 Novembre  1908:  « D’autre  part,  je 
signale  qu’il  y aurait  « sans  doute  intérêt  à réglementer  la 
« circulation  aérienne  soit  au  point  de  vue  commercial, 
« soit  au  point  de  vue  militaire. 

« Dans  les  neuf  premiers  mois  de  l’année,  quarante  ballons 
« étrangers  ont  été  observés  dans  nos  régions  de  l’Est, 
« et  ce  fait  a produit  chez  nos  populations  de  l’Est  une 
« profonde  émotion.  Quelques-uns  de  ces  ballons  étaient 
« montés  par  des  officiers.  Je  crois  donc  utile  de  signaler 
« cette  question  au  gouvernement  et  peut-être  — je  m’a- 
« dresse  ici  plus  particulièrement  à M.  D’Estournelles  de 
« Constant  — le  Tribunal  de  la  Haye  pourrait-il  s’occuper 
« de  fixer  les  bases  d’une  réglementation  pour  la  circula- 
« tion  aérienne  internationale.  » 

La  présente  étude  a pour  but  d’examiner  cette  question, 
d’en  dégager  les  principes  fondamentaux  et  de  proposer, 
à titre  d’exemple,  quelques  solutions  aux  différents  pro- 
blèmes qui  peuvent  se  présenter.  Tel  sera  l’objet  de  la  pre- 
mière partie  de  cet  opuscule  : « Etude  juridique  du  domaine 
aérien.  » 

(1)  Henry  Deutsch  (de  la  Meurthe). 
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Mais  nous  devons  aussi  considérer  que  dans  le  prochain 
conflit  les  appareils  volants  joueront  un  rôle  important, 
car  le  sort  de  toute  invention,  si  pacifique  soit-elle,  est 
d’être  appliquée  aux  choses  de  la  guerre. 

Déjà  les  ballons,  si  imparfaits  qu’ils  fussent,  ont  été 
utilisés  aux  armées  depuis  leur  apparition  ; et,  sans  vouloir 
faire  ici  l’historique  de  l’emploi  des  aérostats  en  campagne» 
nous  croyons  cependant  intéressant  d’en  retracer  les 
grandes  lignes. 

En  1793,  le  commandant  Chanal,  assiégé  dans  Condé, 
tente  d’envoyer  des  dépêches  à une  division  française 
au  moyen  d’un  petit,  aérostat  en  papier  qui,  malheureu- 
sement, tombe  dans  les  lignes  des  assiégeants. 

En  1794,  Coutelle  se  sert  du  ballon  captif  1’  « Entrepre- 
nant » pour  observer  les  mouvements  de  l’armée  autri- 
chienne assiégeant  Maubeuge  ; le  siège  levé,  Y « Entrepre- 
nant » est  envoyé  devant  Charleroi  et,  la  ville  prise,  ce 
ballon  rend  à Jourdan  de  grands  services  pendant  la  bataille 
de  Fleurus. 

En  1849,  lors  du  siège  de  Venise,  les  Autrichiens  essayent 
d’incendier  la  ville  au  moyen  de  deux  cents  petits  ballons 
munis  de  bombes  ; mais  un  contre-courant  aérien  les 
ramena  sur  le  camp  des  assiégeants  où  les  bombes  écla- 
tèrent sans  causer  grand  dommage. 

Pendant  la  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis,  l’armée 
unioniste  se  servit  plusieurs  fois  de  ballons  captifs  munis 
d’appareils  photographiques,  et  le. succès  du  général  Mac- 
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Clellan  devant  Richemont  (Mai- Juin  1862),  est  dû  en 
partie  au  concours  d’un  aérostat. 

Lors  de  la  guerre  Franco-Allemande  de  1870-71,  soixante 
quatre  ballons  furent  lancés  de  Paris  investi,  emportant 
155  personnes,  354  pigeons  voyageurs  et  de  nombreuses 
dépêches. 

Au  Transvaal,  les  Anglais  utilisèrent  les  ballons  captifs; 
enfin,  rappelons  qu’en  ce  moment  même,  le  corps  expédi- 
tionnaire de  Casablanca  dispose  d’un  aérostat  qui  lui  a 
déjà  rendu  de  grands  services. 

Il  est  hors  de  doute  — tous  les  écrivains  militaires  l’affir- 
ment — que  dans  la  prochaine  guerre  on  fera  usage  des 
dirigeables  et  des  aéroplanes,  tant  comme  engins  d’explo- 
ration que  comme  engins  offensifs,  et  il  y a intérêt  à déter- 
miner, dès  maintenant  , les  règles  qui  en  fixeront  l’emploi 
ne  fut-ce  que  pour  éviter  de  tomber  dans  des  errements 
analogues  à ceux  que  M.  de  Bismark  eut  la  prétention  de 
vouloir  faire  consacrer  en  1870. 

C’est  pourquoi  nous  avons  étudié  cette  question  dans  les 
deux  dernières  parties  de  cette  étude  qui  traitent  des  rela- 
tions aériennes  que  l’état  de  guerre  créera  entre  les  diverses 
nations  : neutres  et  belligérantes. 

Quelle  que  soit  sur  ce  sujet  l’opinion  de  celui  qui  nous 
lira,  nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  admettre  — et 
c’est  là  notre  excuse  pour  certaines  de  nos  théories  qui 
paraîtront  peut-être  bien  osées  — qu’une  règle  quelconque, 
si  mauvaise  soit-elle,  vaut  mieux  que  l’absence  de  toute 
règle.  Car,  l’orsqu’on  n’oppose  aucune  borne  à la  licence 


et  à la  passion  humaines,  il  faut  toujours  craindre  — et 
surtout  en  temps  de  guerre  où  la  nécessité  commande  des 
actes  que  l’humanité  réprouve  — l’arbitraire  et  la  tyrannie. 

Au  contraire,  toute  règle  est  un  frein  ; et  si  elle  est  défec- 
tueuse, elle  fournit  au  moins  une  base  de  discussion,  une 
assise  pour  une  construction  autre  et  meilleure. 

On  peut  la  modifier,  l’améliorer,  la  sculpter  en  quelque 
sorte  et  en  faire  finalement,  à force  de  retouches  et  de  tra- 
vail, une  chose  parfaite;  comme  l’artiste  tire  d’un  bloc  de 
pierre  informe  et  brut  la  statue  qui  fera  l’admiration  de 
tous. 

Pouvons-nous  nous  flatter  d’avoir  fourni  la  matière 
primordiale  d’une  telle  œuvre  ? Nous  n’osons  l’espérer, 
toutefois  nous  avons  la  satisfaction  de  penser  que  nulle 
peine  ne  demeure  stérile,  et  que  tout  effort  produit  son 
fruit  tôt  ou  tard,  souvent  même  sans  qu’on  s’en  rende 
compte. 

En  tous  cas,  nous  avons  fait  preuve  de  bon  vouloir  en 
apportant,  dans  la  mesure  où  nous  le  pouvions,  notre 
faible  contribution  à l’œuvre  commune. 

Et  en  écrivant  ces  pages,  ce  fut  là  toute  notre  ambition. 


Avril  1909. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Etude  juridique  du  domaine  aérien 

i 

Généralités  et  critiques  des  solutions  proposées 

Admettre  qu’un  Etat  n’exerce  aucun  pouvoir,  aucune 
surveillance  sur  l’atmosphère  qui  le  domine,  le  touche,  le 
pénètre,  est  une  conception  insoutenable  et  que  tout  le 
monde  repousse. 

Cette  immense  étendue  ne  peut  rester  absolument  indé- 
pendante, libre  de  tout  contrôle  qui,  nécessaire  sur  la  terre 
et  la  mer,  a une  importance  tout  aussi  grande  et  pour  les 
mêmes  raisons  dans  les  profondeurs  de  l’espace,  depuis 
que  l’homme  a trouvé  le  secret  d’y  vivre  et  d’y  agir.  Aussi 
la  question  ne  se  pose-t-elle  plus,  si  toutefois  il  est  qu’elle 
ait  pu  se  poser  autrefois,  de  savoir  si  un  Etat  possède  des 
droits  sur  la  colonne  d’air  qui  le  surplombe  ; mais  il  est 
intéressant  d’étudier  quelles  espèces  de  droits  il  faut  lui 
attribuer. 
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Est-ce  un  droit  général  de  propriété  ou  de  souveraineté 
ou  bien  simplement  l’ensemble  de  droits  particuliers  qu’exige 
le  souci  de  sa  conservation?  Cette  question,  comme  toutes 
celles  ayant  pour  objet  un  principe  est  importante,  car  des 
conséquences  en  découleront  qui  différeront  suivant  la 
solution  admise, conséquences  chaque  jour  plus  nombreuses, 
en  faisant  elles-mêmes  naître  d’autres  suivant  les  circons- 
tances, les  nécessités  imprévues.  Il  faut  donc,  dans  cette 
étude,  d’une  matière  encore  nouvelle,  aller  lentement 
prudemment  et  s’appuyer  le  plus  possible  sur  les  bases 
solides  de  la  science  juridique  en  ayant  recours  lorsqu’elle 
nous  manquera,  aux  avis  de  la  raison  qui,  à défaut  d’autre 
guide,  est  la  conseillère  la  meilleure  et  la  plus  sûre. 

De  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  M.  Fau- 
?hille,  directeur  de  la  « Revue  de  droit  international 
public  »,  est  celui  qui  a étudié  le  plus  à fond  cette  question 
à laquelle  il  a consacré  un  petit  volume  intitulé  : « Le 
Domaine  aérien  et  le  régime  juridique  des  aérostats  ».  Cet 
opuscule  où  nous  trouvons  développé  les  éléments  de  ses 
rapports  à l’Institut  de  droit  International  aux  sessions  de 
1902  et  1906,  par  cela  même  qu’il  étudie  le  problème  d’une 
façon  complète,  nous  permettra,  en  suivant  pas  à pas  les 
divisions  adoptées,  de  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur 
les  diverses  faces  de  la  question.  Nous  le  feuilleterons 
donc  rapidement  et  au  cours  de  cette  lecture,  nous  émet- 
trons notre  avis,  si  négligeable  soit-il,  sans  avoir  certes 
1 ambition  de  renverser  le  système  qu’il  adopte  et  auquel 
sa  haute  compétence  donne  une  grande  valeur,  mais  uni- 
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quement  parce  que  la  discussion  étant  toujours  ouverte, 
toutes  les  opinions  ont  le  droit  de  se  faire  entendre. 

L’idée  fondamentale  de  ce  juriste  éminent  est  la  recon- 
naissance aux  Etats,  sur  l’air  qui  les  entoure,  de  droits  par- 
ticuliers issus  de  leur  droit  primordial  de  conservation, 
condition  indispensable  de  leur  existence. 

En  principe,  dit-il,  et  il  le  répète  à l’article  7 du  projet 
de  réglementation  aérienne  (Institut  de  Droit  International, 
session  de  Bruxelles,  septembre  1902),  en  principe,  l’air 
est  libre  et  ouvert  à la  circulation  des  aérostats  de  toutes 

i 

les  Puissances  et  cette  liberté  ne  peut  trouver  de  limite 
que  lorsqu’elle  devient  dangeureuse  pour  une  des  sûretés  de 
l’Etat  limitrophe  : sûreté  militaire,  douanière,  policière  ou 
sanitaire.  Chacune  de  ces  sûretés  donne  naissance  à une 
zone  de  protection  dans  laquelle  le  passage  des  ballons  ou 
aéronats  sera  interdit. 

Ces  zones  sont  naturellement  d’une  épaisseur  variable 
suivant  les  besoins  auxquels  elles  répondent  ; mais,  prati- 
quement, il  suffit  de  considérer  la  plus  grande  puisqu’elle 
contient  toutes  les  autres  ; cette  zone  de  hauteur  maxima 
se  rapporte  aux  sécurités  policière  et  militaire  les  plus  exi- 
geantes; M.  Fauchille  propose  de  la  porter  jusqu’à  1.500 
mètres  et  voici  les  raisons  qu’il  donne  pour  justifier  cette 
solution  : « En  temps  de  paix,  l’espionnage  n’a  vraiment 
« d’utilité  que  pour  obtenir  des  renseignements  détaillés 
« sur  les  ouvrages  de  la  défense  des  pays  étrangers  ; il  est 
« sans  importance  en  ce  qui,  touche  l’existence  de  ces 
« ouvrages  et  la  configuration  du  territoire  ; celles-ci,  bien 
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« mieux  que  par  la  vue,  sont  connues  par  les  cartes  géogra- 
« phiques,  toujours  faciles  à se  procurer.  Or,  s’il  est  possible 
« d’apercevoir  à une  altitude  élevée  le  sol  et  ce  qui  le 
« couvre,  ce  n’est,  au  contraire,  qu’à  une  faible  distance 
« qu’on  peut  avoir  des  travaux  de  défense  une  image  assez 
« complète  pour  être  profitable.  Au  point  de  vue  de  l’es- 
« pionnage,  c’est  donc  cette  faible  distance  qu’il  faut,  en 
« définitive,  considérer  quand  on  veut  mesurer  la  zone 
« de  protection.  Quelle  est-elle  ? Depuis  une  trentaine 
« d’années,  on  a essayé  d’appliquer  à l’aérostation  l’art  de 
« la  photographie  et  les  expériences  faites  à ce  sujet  ont, 
« à la  fin,  produit  d’excellents  résultats.  Actuellement 
« par  un  temps  clair,  les  moindres  détails  d’un  fort  sont 
« reproduits  utilement  jusqu’à  1.000  mètres  ; avec  des 
« appareils  très  perfectionnés,  cette  distance  irait  peut-être 
« jusqu’à  1.500  mètres,  au  delà,  il  ne  serait  plus  possible 
« de  saisir,  avec  précision,  que  l’aspect  général  du  terrain. 

« Cela  étant,  ne  faut-il  pas  admettre  que  la  zone  de  pro- 
« tection  contre  l’espionnage  aura  pour  tous  la  limite  de 
« 1.500  mètres,  dernier  point  où  l’image  photographique 
« des  ouvrages  fortifiés  est  encore  assez  nette  pour  être 
« profitable  ? Cette  solution  nous  paraît  raisonnable.  » (1) 

Mais  déjà  surgit  une  objection:  Puisqu’en  principe  l’air 
est  libre,  si  le  droit  de  conservation  d’un  Etat  A lui  conseille 
d’interdire  le  passage  des  aéronats  étrangers  dans  une 
zone  de  1.500  mètres  au  dessus  de  ses  forts,  le  même  droit 

(1)  Fa-Uciiille  : Le  domaine  aérien  et  le  régime  juridique  des  aéros- 
tats (p.  29  et  30.) 
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de  conservation  d’un  Etat  voisin  B commande  à cet  Etat 
d’envoyer  ses  ballons  planer  à 100  mètres  au  dessus  de  ces 
forts.  Il  lui  est  indispensable,  en  effet,  d’avoir  des  ouvrages, 
fortifiés  étrangers  des  plans  très  précis,  à grande  échelle 
de  manière  à en  tirer  profit  en  utilisant,  pour  son  propre 
compte,  tous  les  dispositifs  ingénieux  gardés  secrets  jusque 
là  ; de  manière  surtout  à en  connaître  les  points  dangeu- 
reux  à éviter,  en  cas  de  conflit,  avec  le  moyen  de  les 
détruire  et  les  points  faibles  où,  de  préférence,  devrait  se 
porter  l’attaque  principale.  Que  pourra  objecter  l’Etat 
A à ces  incursions  des  aéronats  étrangers?  Ne  pouvant  se 
prévaloir  sur  l’atmosphère  d’un  droit  de  propriété  ou  de 
souveraineté  quelconque,  il  ne  pourra  se  borner  qu’à  invo- 
quer, pour  les  empêcher,  son  droit  de  conservation.  Certes 
la  raison  est  bonne,  mais  l’Etat  B lui  répondra  qu’il  agit 
en  vertu  du  même  droit  ; et  pourquoi,  ajoutera-t-il,  voulez 
vous  que  votre  droit  soit  supérieur  au  mien,  puisque  tous 
les  deux  se  basent  sur  le  même  principe  général  : la  liberté 
des  airs,  et  sur  la  même  nécessité  particulière  : la  conserva- 
tion? Sans  doute,  à ce  raisonnement,  Ane  pourrait  rien 
opposer  si,  avec  M.  Fauchille,  il  reconnaît  que  l’air  est  une 
chose  fluide  qui  de  A passe  en  B et  de  B en  A,  au  gré  des 
vents  et  de  toutes  les  circonstances  météorologiques.  Il 
n’appartient  donc  ni  à A ni  à B ; il  n’est  à personne  en  parti- 
culier et  par  suite,  l’usage  doit  en  être  commun  à tous. 

Or,  peut-on  accepter  logiquement  une  solution  qui  con- 
duit à accorder  à deux,  ou  plutôt  à toutes  les  Puissances  des 
droits  antagonistes  ? L’admettre  serait  apporter,  dans  les 
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relations  internationales,  une  cause  bien  inutile  de  conflits 
car  ces  explorations  des  aéronats  étrangers,  vraiment  dan- 
gereuses pour  l’Etat  espionné,  seraient  bien  vite  empê- 
chées ; la  voix  du  canon  lançant  ses  projectiles  sur  les 
engins  suspects,  rappellerait  qu’à  défaut  de  droit  de 
source  juridique,  il  y a un  autre  droit  qu’on  ne  peut 
discuter  celui-là,  car  il  trouve  son  existence  et  sa  justifi- 
cation dans  la  force  qui  ne  se  brave  pas  impunément. 

Il  est  très  vrai  que,  pour  éviter  ces  conséquences  dange- 
reuses, M.  Fauchille  veut  établir  au  dessus  des  ouvrages 
fortifiés  une  zone  d’interdiction  de  passage  de  1.500  mètres 
mais  pourquoi,  pourrait-on  demander,  ne  considérez- 
vous  que  le  droit  de  l’Etat  A,  en  faisant  abstraction  du 
droit  de  conservation  tout  aussi  respectable  de  l’Etat  voisin 
B;  sur  quoi  vous  basez-vous  pour  établir  ainsi  des  conces- 
sions ou  des  suppressions  de  droits,  alors  que  les  intérêts 
en  jeu  sont  les  mêmes  des  deux  côtés  ? 

En  somme,  nous  ne  trouvons  aucun  principe  juridique 
pour  militer  en  faveur  de  cette  solution,  mais  simplement 
une  raison  de  nécessité.  Or,  l’adage  « Nécessité  fait  loi  » 
n’est  pas  encore  admis  dans  la  vie  privée  des  citoyens  ; le 
code  est  là  pour  le  leur  rappeler  à l’occasion  ; faudrait-il 
donc  l’admettre  dans  la  vie  publique  des  Etats?  En  temps 
de  guerre,  lorsque  la  nécessité  a ses  exigences  les  plus 
grandes  et  ses  excuses  les  plus  légitimes,  on  repousse  avec 
indignation  cette  façon  d’agir  qui,  si  elle  était  admise, 
conduirait  aux  pires  excès  et  ramènerait  l’humanité  aux 
époques  les  plus  sauvages  de  la  barbarie  ; faut-il  donc 
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l’accepter  en  temps  de  paix?  Ne  vaut-il  pas  mieux  recher- 
cher quelqu’autre  règle  reposant  sur  une  base  juridique 
plus  solide,  comme  nous  le  souhaitions  un  peu  plus  haut 
et  permettant  d’éviter,  dans  les  relations  internationales, 
l’intrusion  d’un  principe  dangereux  par  ses  conséquences 
parfois  trop  tentantes  ? 

Supposons  cependant  qu’on  accepte  actuellement  cette 
solution  et  qu’une  zone  d’interdiction  de  1.500  mètres 
surplombe  chaque  Etat  ; cette  réglementation  satisfera-t- 
elle  à tous  les  besoins  qui  l’auront  fait  édicter?  Les  perfec- 
tionnements de  la  photographie  et  de  l’optique  permettent 
de  prévoir  que,  dans  quelque  temps,  on  pourra  prendre  des 
clichés  précis  des  ouvrages  fortifiés  à une  distance  bien 
supérieure  à 1.500  mètres.  Que  deviendra  donc  l’utilité 
de  cette  interdiction  de  passage  adoptée  en  vue  d’empêcher 
l’espionnage  si  à 1.800  ou  2.000  mètres  on  obtient  le 
résultat  cherché  ; faudra-t-il  reculer  la  limite  de  la  défense  ? 
M.  Fauchille  ne  le  pense  pas.  « On  s’assurera  simplement 
« qu’en  fait,  les  ballons  ne  se  serviront  pas  d’objçctifs  d’une 
« pénétration  particulière.  Pour  cela,  il  suffira  que  les  Etats 
« s’obligent  à faire  visiter,  à cette  fin,  les  aérostats  partant 
« de  leur  terriroire  : les  appareils  prohibés  trouvas  à bord 
« seront  saisis  et  leurs  possesseurs  frappés  de  peines  sévères. 
« Sans  doute  cette  visite  ne  sera  pas  possible  à l’égard  des 
« ballons  publics  étrangers,  car,  représentant  l’Etat  dont 
« ils  portent  le  pavillon,  ils  ne  sauraient  souffrir  l’ingérence 
« à leur  bord  des  autorités  locales,  mais  celles-ci  réclame- 
« ront  des  commandants  la  déclaration  formelle,  à laquelle 
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« leur  qualité  permet  d’ajouter  foi,  qu’ils  n’ont  pas  avec 
« eux  d’appareils  défendus  : il  sera  rare,  au  surplus,  qu’ils 
« en  possèdent,  car  les  ballons  publics  étrangers  ne  sont 
« admis  à atterrir  et  à séjourner  dans  un  pays  qu’à  charge 
« d’observer  les  conditions  que  ce  dernier  leur  impose  » (1). 

Ne  voit-on  pas  les  difficultés  de  toutes  sortes  et  les 
nombreuses  vexations  qu’une  telle  réglementation  impo- 
serait à tous  les  « chauffeurs  de  l’air  » ? Un  sportsman  qui 
voudrait  faire  une  excursion  devrait,  chaque  fois  qu’il 
quitte  un  ami  pour  aller  en  voir  un  autre,  être  soumis  à 
une  visite  domiciliaire  minutieuse  ; par  suite,  il  lui  faudrait 
attendre  le  bon  plaisir  d’agents  quelquefois  peu  pressés 
qui,  par  leur  arrivée  tardive,  compromettraient  son  voyage 
ou  lui  causeraient  des  retards  très  préjudiciables.  Cela 
même  supposerait  le  départ  et  par  suite,  dans  la  majorité 
des  cas,  l’accostage  des  ballons  dans  des  endroits  déterminés 
à l’avance  où  se  trouveraient  des  autorités  compétentes 
pour  ces  sortes  de  visites.  De  là  une  très  grande  gêne  dans 
les  communications  aériennes,  puisque,  par  exemple,  un 
négociant  ne  pourrait  pas  se  servir  de  ce  mode  de  locomotion 
pour  se  rendre  de  la  ville  où  est  le  siège  de  son  commerce 
à sa  maison  de  villégiature  située  à plusieurs  lieues  en 
pleine  campagne  ; car  qui  y visiterait  sa  nacelle  le  lende- 
main matin  quand  il  voudrait  regagner  ses  bureaux  ? 

Cette  gêne  porterait  atteinte  au  développement  d’une 
science  dont  on  ne  peut  encore  soupçonner  les  multiples  et 
bienfaisantes  applications.  Ce  serait  arrêter  dans  son  essor 

p^(l)  Fauchille,  op.  cit.,  pages  31  et  32. 
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une  industrie  qui  a besoin,  pour  grandir,  de  l’aide  de  l’Etat 
plutôt  que  de  son  oppression,  et  qui,  comme  les  autres  mani- 
festations du  génie  humain,  réclame,  avant  tout,  un  peu 
d’encouragement  et  beaucoup  de  liberté. 

En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  Etats 
ont  établis  un  service  d’espionnage;  cela  ne  peut  se  nier 
Des  procès  éclatant  un  peu  partout  attestent  journelle- 
ment l’existence  d’une  telle  organisation;  comment  vouloir 
leur  imposer  de  renoncer  à ces  procédés  que  les  découvertes 
modernes  et  la  « scientification  » de  la  guerre  ont  rendus 
indispensables. Certes,  si  on  leur  demande  de  renoncer  béné- 
volement à ces  pratiques  regrettables  mais  nécessaires,  et 
de  faire  une  visite  minutieuse  des  aéronats  quittant  leur  sol 
pour  s’assurer  qu’ils  n’emportent  aucun  engin  prohibé,  nul 
doute  que  tous  n’acquiescent  avec  d’hypocrites  protesta- 
tions à une  telle  proposition;  mais  ce  ne  serait  là  que  les 
promesses  fallacieuses  d’une  diplomatie  courtoise;  en  fait, 
à moins  d’une  oppression  inquisitoriale,  le  contrôle  restera 
impossible.  D’ailleurs  hantés,  et  à juste  titre,  par  le  légitime 
désir  de  connaître  les  secrets  de  la  défense  nationale  de 
leurs  voisins,  tous  les  Etats  laisseraient  partir  avec  leur 
complicité  discrète  des  ballons  équipés  pour  l’espionnage, 
quand  ils  ne  les  équiperaient  pas  eux-mêmes  directement 
dans  ce  but.  Sans  doute,  il  y aurait  des  sanctions  ; il  y a 
toujours  des  sanctions.  Quelques  naïfs  aéronautes  seraient 
poursuivis  et  condamnés  pour  avoir  emporté  dans  leur 
nacelle  des  appareils  ultra-réglementaires,  mais  cela  ne 
serait  qu’une  comédie  destinée  à satisfaire  l’opinion  pu- 


2 


— 18 


blique  des  nations  voisines  et  qu’une  occasion  d’échanger 
entre  chancelleries  des  témoignages  d’amitié.  Derrière 
cette  façade  de  loyauté,  l’espionnage  officiel,  le  vrai,  le' 
seul  sérieux  et  dangereux,  continuerait  à travailler  à l’abri. 

Puis,  s’il  faut  dans  quelque  temps  et  dans  certains  cas  s’en 
tenir  à une  déclaration  des  gens  et  à leur  bonne  foi, pourquoi 
ne  pas  le  faire  dès  maintenant  et  laisser  circuler  librement 
les  ballons  officiels  au-dessus  des  forts,  en  exigeant  simple- 
ment de  leurs  équipages  qu’ils  ne  prendront  aucune  photo- 
graphie et  qu’ils  n’y  laisseront  s’égarer  aucun  regard  indis- 
cret? Ce  n’est  pas  quelques  années  de  plus  qui  augmenteront 
beaucoup  la  conscience  et  l’honnêteté  publiques  ; assez  de 
philosophes  trouvent  au  contraire  que  l’humanité  va  de 
mal  en  pis  et  se  lamentent  journellement  sur  la  banque- 
route de  la  morale;  alors  pourquoi  accorder  à nos  descen- 
dants, aussi  insolvables  que  nous  en  la  matière,  ce  qu’on 
nous  refuse  aujourd’hui? 

« Mais  ici,  continue  M.  Faucille,  une  objection  apparaît 
« de  suite  à l’esprit.  Si  au-delà  de  1.500  mètres  on  ne  peut 
« plus  photographier  utilement  les  ouvrages  de  défense,  ne 
« peut-on,  du  moins,  les  voir  au  moyen  d’une  lunette  d’ap- 
« proche?  Cette  objection  est  en  réalité  sans  valeur.  Au 
« point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  la  vue  aidée  d’une 
« lunette  ne  saurait  avoir  une  puissance  plus  grande  que  la 
« photographie.  (1)  » Sans  vouloir  discuter  cette  question, 
qui  relève  surtout  de  la  technique  optique,  il  nous  semble 
toutefois  qu’à  2.000  mètres,  avec  une  bonne  jumelle, 


(1)  Fauciiille,  op.  cit . , p.  33. 
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aucun  détail  intéressant  d’un  fort  ne  peut  échapper  à la  vue; 
que  si,  au  lieu  d’une  jumelle,  on  se  sert  d’une  longue-vue, 
les  deux  kilomètres  deviennent  en  réalité  peu  de  chose  et 
n’empêchent  même  pas  de  distinguer  le  ciment  qui  joint  les 
pierres  de  la  construction.  Le  seul  inconvénient  de  l’obser- 
vation à la  vue,  c’est  la  difficulté  d’en  conserver  une  image 
précise  ; mais  que  l’observateur  soit  en  même  temps  un 
dessinateur  ou  un  ingénieur,  et  ce  mode  d’investigation  a 
tous  les  avantages  de  la  photographie. 

De  même  l’interdiction  de  passage  dans  une  zone  de 
1.500  mètres  ne  serait  pas  suffisante  pour  empêcher  la  con- 
trebande. Le  ballon  chargé  de  marchandises  interdites  irait, 
se  tenant  à une  altitude  de  1.600  mètres,  jusqu’au  point  où 
il  désirerait  accoster  ; là,  laissant  échapper  quelques  mètres 
cubes  de  gaz,  il  descendrait  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
achèverait  avec  succès  son  expédition.  S’il  était  surpris 
en  flagrant  délit  de  manœuvre  par  un  aérostat  douanier, 
il  n’aurait  qu’à  jeter  quelques  sacs  de  lest,  quelques 
ballots  de  contrebande  pour  remonter  à 1.600  mètres. 
Parvenu  dans  cette  zone,  où  l’Etat  n’aurait  aucun  droit 
pour  intervenir,  il  pourrait  à son  aise  narguer  le  fisc,  tandis 
que  sur  le  sol  les  gens  se  hâteraient  de  déguerpir  avec  la 
bonne  fortune  tombée  du  ciel  et  qu’entre  les  deux,  inca- 
pable de  rien  faire  entre  ces  deux  proies  qui  lui  échappent, 
le  douanier,  toujours  volé,  serait  chansonné  parles  journaux 
humoristiques,  et  son  nom  égalerait  dans  les  fastes  de  l’opé- 
rette celui  des  célèbres  carabiniers. 

De  semblables  réflexions  s’offrent  à l’esprit,  qu’il  s’agisse 
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de  la  sûreté  policière  ou  sanitaire.  Certes,  toutes  ces  objec- 
tions ne  résultent  pas  uniquement  du  principe  de  la  liberté 
de  l’air  ; il  en  est  de  graves  et  de  nombreuses  qui  tiennent 
principalement  au  caractère  spécial  de  l’engin  et  paraissent, 
par  suite,  inéluctables.  Toutefois,  on  doit  rechercher  si  la 
reconnaissance  d’un  autre  principe,  par  exemple  celui 
qui  donne  aux  Etats  un  droit  de  souveraineté  sur  l’air 
limitrophe,  ne  permet  pas  d’en  diminuer  le  nombre,  auquel 
cas  on  devrait  l’admettre  de  préférence  au  premier,  surtout 
s’il  trouve  un  point  d’appui  sérieux  dans  des  données 
d’ordre  juridique. 

Avant  d’examiner  la  question  sous  cet  aspect,  étudions 
plus  complètement  le  système  du  droit  de  conservation, 
cherchons-en  l’origine,  exprimons-en  la  quintessence.  En  le 
dépouillant  de  toutes  les  considérations  incidentes  de  néces- 
sité, et  en  s’attachant  aux  conséquences  prohibitives  qui 
en  découlent,  nous  y trouvons  confuse,  obscure,  mais  exis- 
tant, bien  que  dissimulée,  l’idée  de  la  souveraineté  qui  en 
est  l’armature. 

Comment,  en  effet,  expliquer  autrement  cette  zone  de 
défense  de  1.500  mètres?  Cette  interdiction  de  passage,  le 
plus  grand  obstacle  qu’on  puisse  mettre  à la  jouissance  des 
gens  ne  peut  appartenir  qu’à  un  propriétaire  ou  à un  souve- 
rain ; c’est  un  droit  que  nous  qualifierons  de  premier  ordre, 
alors  que  le  droit  de  conservation,  droit  en  quelque  sorte 
passif,  n’est  que  d’un  ordre  inférieur;  et,  nous  ajouterons: 
Comment  un  droit  de  second  ordre  peut-il  engendrer  un 
droit  de  premier  ordre,  n’est-ce  pas  contraire  à la  raison  ? 
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L’inverse  est  très  logique  et  se  conçoit  aisément  : un  droit 
supérieur  contient  en  lui-même  toute  la  série  des  droits  qui 
lui  sont  inférieurs. 

Par  exemple,  le  droit  de  propriété,  droit  supérieur,  con- 
tient l’ensemble  des  droits  d’usus,  de  fructus  et  d’abusus  ; 
le  droit  d’usufruit,  droit  d’orde  inférieur,  ne  comporte, 
comme  son  nom  l’indique,  que  l’usus  et  le  fructus  ; il  ne 
peut  jamais  donner  naissance  à l’abusus  ; enfin  le  droit  du 
nu-propriétaire  n’est  plus  qu’un  droit  restreint  où  l’usus  et 
le  fructus  sont  abolis.  Il  semble  donc  que,  quoique  s’en 
défendant,  les  partisans  de  la  liberté  de  l’air  reconnaissent 
implicitement  la  souveraineté  sur  cet  air  de  l’Etat  limi- 
trophe. 

Nous  demandons  pardon  en  passant  aux  éminents  auteurs 
dont  nous  combattons  ici  l’opinion,  de  vouloir  les  faire 
entrer  ainsi  un  peu  malgré  eux  dans  notre  église  et  de  les 
considérer  non  comme  des  hérétiques,  mais  simplement 
comme  des  schimatiques  qui  ont  oublié  le  vrai  dogme  ; 
nous  espérons  qu’ils  voudront  bien  n’y  voir  que  ce  qui  y est, 
le  désir  de  chercher  pôur  notre  thèse  un  appui  dans  leur 
compétente  autorité. 

II 

Etude  du  droit  de  l’Etat  sur  l’air  limitrophe 

A la  place  de  la  théorie  de  la  liberté  de  l’air  et  du  droit  de 
conservation,  on  peut  adopter  celle  de  la  propriété  de  l’Etat 
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ou  plutôt  de  sa  souveraineté.  Au  propriétaire  du  sol  nous 
entendons  laisser  la  propriété  de  l’atmosphère,  lui  seul 
pourra  élever  sur  sa  terre  des  bâtiments  qui  détruiront  l’es- 
pace en  le  remplissant  (droit  d’abusus)  ; lui  seul  pourra  se 
servir  d’une  façon  permanente  du  vent  et  en  récolter  son  fruit 
en  élevant  sur  son  terrain  des  moulins  ou  des  éoliennes  (droit 
d’usus  et  de  fructus)  ; mais  son  droit  de  propriété  sera  grevé 
d’une  servitude  de  passage,  établie  par  l’Etat  souverain. 

Cette  servitude  légale  n’aura  rien  d’extraordinaire  ; le 
Code  civil  nous  en  donne  plusieurs  exemples,  entre  autres 
dans  l’art.  682,  qui  régit  un  cas  analogue  à celui  que  nous 
étudions  : « Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
« et  qui  n’a  sur  la  voie  publique  aucune  issue  ou  qu’une 
« insuffisante  pour  l’exploitation  soit  agricole,  soit  indus- 
« trielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  le 
« fonds  de  ses  voisins,  à la  charge  d’une  indemnité  propor- 
« tionnée  au  dommage  qu’il  peut  occasionner.  » Ici  le  dom- 
mage étant  nul,  l’indemnité  ne  saurait  exister. 

A l’Etat  appartiendrait  la  souveraineté  de  l’air  comme 
elle  lui  appartient  sur  tout  le  sol  par  l’intermédiaire  des 
propriétaires  fonciers  ; lui  seul  autorisera  ou  interdira  le 
passage  des  aéronats  dans  l’espace  et,  s’il  l’autorise,  lui 
seul  édictera  les  règles  auxquelles  ils  seront  soumis  pendant 
la  traversée  de  son  atmosphère. 

Examinons  maintenant  les  objections  qu’on  peut  soule- 
ver contre  cette  théorie  de  l’Etat  souverain. 

D’abord  on  a dit  — M.  Fauchille  — que  l’air,  chose  fluide, 
toujours  en  mouvement,  échappe  par  sa  nature  à toute 
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détention,  à toute  appropriation.  Pourtant  tout  homme 
peut,  là  où  il  vit,  s’en  emparer,  le  mettre  en  réservoir,  le 
consommer  dans  ses  poumons,  le  détruire  en  le  décomposant 
par  des  procédés  physiques  ou  chimiques  ; et  cela,  à la  sur- 
face du  sol  comme  à 1.000  pieds  au-dessus.  Toute  molécule 
d’air  est  donc  saisissable  ; or,  une  chose  sur  laquelle  existe 
un  tel  droit  est  susceptible  d’appropriation.  Cette  menace 
d’être  captée  à volonté  la  rend  esclave;  qui  dit  esclave,  dit 
aussi,  et  par  voie  de  conséquence,  maître,  propriétaire, 
souverain. 

Mais  laissons  de  côté  ces  subtilités  didactiques;  là  n’est 
pas  la  question,  que  l’air  échappe  ou  n’échappe  pas  à une 
emprise  de  l’Etat,  qu’importe,  il  y a ici  une  confusion  regret- 
table et  qu’on  n’aurait  pas  dû  faire  naître  — car  servant  de 
base  à une  discussion  elle  en  fausse  toutes  lés  conséquences 
— entre  l’air  et  l’espace,  et  c’est  uniquement  de  l’espace  où 
se  meuvent  les  aéronats  qu’il  s’agit. 

Jamais  il  n’est  venu  à personne  l’idée  de  nier  le  droit  du 
propriétaire  jusqu’aux  limites  du  tréfonds;  le  Code  civil  le 
reconnaît  en  plusieurs  endroits,  atténué  il  est  vrai  par  une 
sorte  d’expropriation  d’utilité  publique  en  ce  qui  concerne 
les  mines,  exception  qui  confirme  la  règle  et  renforce  notre 
théorie;  car  pour  l’établir,  il  a fallu  la  créer  légalement, 
réformant  ainsi  sur  un  point  le  droit  commun  et  général. 
Pourquoi  alors  refuser  au  propriétaire  le  même  droit  au- 
dessus  du  sol  jusqu’aux  limites  reéulées  à l’infini  du  «tré- 
haut  »?  Au  propriétaire  de  la  surface  appartient  tout  ce  que 
son  sol  contient  : fruits,  pierres  précieuses,  carrières,  etc..., 
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jusqu’au  centre  de  la  terre,  là  même  où  il  ne  pourra  jamais 
atteindre,  son  droit  subsiste  et  personne  ne  le  lui  conteste. 
Jamais  un  propriétaire  ne  pourra,  sans  s’exposer  à des 
poursuites,  creuser  des  galeries  dans  le  sous  sol  de  son  voisin 
ni  en  extraire  un  seul  caillou  ; nulle  loi  ne  le  lui  permet  ; 
comme  nul  Etat,  nous  semble-t-il,  ne  saurait  établir  des 
chemins  souterrains  chez  les  Etats  limitrophes.  On  considère 
que  la  propriété  du  sol  et,  par  suite,  la  souveraineté  de  l’Etat 
s’étend  jusqu’à  l’infini  dans  le  tréfonds;  par  analogie,  et 
pour  les  mêmes  raisons,  n’est-il  pas  logique  d’admettre  que 
la  propriété  s’étend  au-dessus  du  sol  comme  en-dessous; 
quelles  raisons  juridiques  peut-on  opposer  à cela?  Nous  n’en 
connaissons  pas. 

Au  contraire,  le  Code,  autorisant  les  propriétaires  à bâtir 
sur  leur  sol,  leur  reconnaît  ainsi  implicitement  un  droit  de 
propriété  sur  l’espace  qui  domine  leur  fonds.  Toutes  les  fois 
que  des  règlements  de  voirie  ne  s’y  opposent  pas,  un  parti- 
culier peut  édifier  chez  lui  un  bâtiment  aussi  élevé  qu’il  le 
veut  ; rien  ne  limite  son  droit  de  propriété  en  hauteur. 
Qu’un  multimillionnaire  tente  de  réaliser,  en  ce  siècle  de 
magie,  le  rêve  de  la  tour  de  Babel  et  construise  un  édifice  de 
1.000  pieds  de  haut,  rien  en  droit  ne  pourra  l’en  empêcher. 
S’il  n’était  pas  propriétaire  de  l’espace,  il  ne  pourrait  le 
faire. 

Mais  pourquoi  tant  discuter  ces  choses?  la  question  est 
résolue  d’une  façon  très  ferme  et  très  claire  dans  deux 
articles  du  Code  civil.  L’article  551  dit  : « Tout  ce  qui  s’unit 
à la  chose  appartient  au  propriétaire  »,  or,  l’air  s’unit  au  sol  ; 
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donc  il  doit  appartenir  au  propriétaire.  L’article  552  est, 
plus  explicite  et  semble  avoir  prévu  la  question  pour  la 
résoudre  : « La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
« dessus  et  du  dessous  » ; voilà  qui  est  net  et  doit  faire  cesser 
toute  controverse. 

Notre  système  peut  s’appuyer  aussi  sur  l’opinion  de 
Bodin  (1),  disant  que  la  propriété  et  la  souveraineté  sont  les 
deux  faces,  privée  et  publique,  du  même  objet  ; nous  avons 
la  face  privée  en  accordant  la  propriété  de  l’espace  au  pro- 
priétaire du  roi,  qui  peut  jouir  de  cet  espace  jusqu’à  en  abu- 
ser et  le  détruire  ; par  corollaire,  nous  devons  reconnaître 
l’existence  de  la  face  publique  de  cet  objet  ; c’est-à-dire  la 
souveraineté  de  l’Etat  sur  l’espace.  En  résumé,  nous  dirons 
que  l’Etat  est  souverain  de  l’espace  par  l’intermédiaire  des 
propriétaires  du  sol,  auxquels  appartient  la  propriété  de 
l’espace  silrplombant  leurs  biens. 

Nous  rechercherons  encore  un  appui  à notre  théorie  dans 
la  discussion  qui  s’engagea  à'  la  session  de  Gand  (sep- 
tembre 1906)  de  l’«  Institut  de  droit  international  »,  sur 
l’article  premier  du  régime  international  de  la  télégraphie 
sans  fil. 

M.  Fauchille,  suivant  sa  doctrine,  proposa  à l’assemblée 
le  texte  suivant  qui,  d’ailleurs,  fut  adopté  : «L’air  est  libre. 

« Les  Etats  n’ont  sur  lui,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
« guerre,  que  les  droits  nécessaires  à leur  conservation.  » 
Mais  plusieurs  membres  de  l’assemblée,  dont  M.  Westlake 
et  le  marquis  Corsi,  se  basant  sur  différentes  considérations 


(1)  Bodin  : De  la  République. 
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et  entre  autres  sur  l’adage  de  droit  romain  « Cujus  est  solum 
ejus  est  usque  ad  cœlum  »,  proposèrent  de  modifier  le  texte 
de  la  façon  suivante  : 

« Article  premier  : L’Etat  a un  droit  de  souveraineté  sur 
« l’espace  aérien  au-dessus  de  son  sol,  sauf  un  droit  de  pas- 
« sage  inoffensif  (1)  pour  les  ballons  ou  autres  machines 
« aériennes  et  pour  la  correspondance  télégraphique  sans 
« fil.  » 

Cette  proposition,  malgré  son  rejet,  indique  que  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  compte  aussi  des  partisans  parmi  les 
esprits  éclairés;  et  nous  espérons  que  bientôt  la  logique  et 
la  nécessité  le  feront  définitivement  adopter. 

D’autant  plus  que  d’autres  membres  de  l’assemblée,  sans 
aller  aussi  loin  dans  leurs  conséquences  que  M.  Westlake 
trouvaient  la  règle  émise  par  M.  Fauchille  un  peu  trop  radi- 
cale et  reconnaissaient,  comme  M.  Von  Bar,  par  exemple, 
que  dans  le  voisinage  du  sol,  dans  une  zone  de  50  ou 
60  mètres,  l’air  est  étroitement  soumis  à l’autorité  territo- 
riale. A cette  même  session,  et  le  même  jour,  M.  Edouard 
Rollin  émettait  l’avis  que  l’air  est  encore  pour  nous  une  chose 
inconnue  et  estimait  que  la  détermination  d’une  réglemen- 
tation le  concernant  était  prématurée  ; il  l’assimilait  au 
centre  du  continent  africain  il  y a 50  ans  environ,  alors 
qu’une  grande  tache  blanche  le  représentait  portant  cette 
vague  désignation  : terra  incognita.  Nous  nous  permettons 

(1)  Nous  verrons  au  paragraphe  intitulé  : « Conséquence  du  prin- 
cipe de  souveraineté  »,  que  ce  passage  inoffensif  n’infirme  en  rien 
le  droit  souverain  de  l’Etat  qui  l’accorde. 
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de  lui  faire  remarquer  que  physiquement,  chimiquement  et 
météorologiquement,  l’air  nous  est  suffisamment  connu 
pour  que  nous  puissions  légiférer  à son  sujet,  et  qu’en 
tout  cas  l’espace  qui,  en  réalité,  est  l’objet  delà  discussion, 
est  facilement  déterminable,  puisqu’il  n’est  qu’un  élément 
géométrique  de  données  très  simples. 

Aussi,  nous  appuyant  sur  les  considérations  énoncées 
plus  haut,  proposons-nous  cette  définition  qui  joint  à 
d’autres  mérites  celui  de  la  précision  mathématique  : «La 
« souveraineté  d’un  Etat  s’étend  sur  le  volume  engendré  par 
« un  cône  de  révolution  ayant  pour  sommet  le  centre  de 
« gravité  de  la  terre  et  pour  directrice  la  ligne  du  sol  appelée 
« frontières.  » 

L’adoption  de  ce  principe  permettra  très  facilement  à un 
aéronaute  de  savoir  dans  quel  Etat  il  se  trouve  ; une  simple 
lunette  verticale  et  l’examen  de  la  carte  le  lui  diront  immé- 
diatement ; tandis  que  la  connaissance  de  son  altitude 
nécessaire  dans  le  système  des  zones,  est  très  difficile,  le 
baromètre  qui  la  lui  donne  peut  avoir  ses  indications  faus- 
sées par  suite  de  troubles  atmosphériques  ; quant  à la  trian- 
gulation, elle  est  presque  impraticable  dans  ces  conditions 
et,  en  la  supposant  possible,  cette  opération  sera  toujours 
longue  et  délicate. 

En  outre,  au  point  de  vue  de  la  réglementation,  de  la 
sûreté  et  de  l’égalité  entre  les  pays,  quel  système  vaut  celui 
de  la  souveraineté  qui  ne  laisse  sans  surveillance  aucune 
parcelle  de  l’air  utilisable?  La  théorie  de  la  conservation 
conduirait  à des  règles  très  différentes,  suivant  les  Etats  ï 
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tel  se  contenterait  d’une  zone  de  500  mètres  et  tel  autre  en 
exigerait  une  de  2.000  ; de  là  bien  des  discussions  d’autant 
plus  acerbes  qu’elles  ne  reposeraient  sur  aucune  base  solide. 
Pour  les  solutionner,  on  ne  pourrait  se  référer  qu’à  un  prin- 
cipe essentiellement  élastique  dans  ses  conséquences,  et  dont 
l’élasticité  même  permettrait  à chacune  desparties  de  trou- 
ver de  bonnes  raisons  pour  maintenir  les  pires  exigences. 
Nous  sommes  donc  amenés  à conclure  que  le  droit  de  souve- 
raineté des  Etats  sur  l’air  limitrophe  est  parfaitement  légi- 
time et  qu’il  s’appuie  sur  des  considérations  juridiques  d’une 
indiscutable  valeur.  Au  point  de  vue  théorique,  ce  système 
est  donc  préférable  aux  autres  ; et  nous  verrons  tout  à 
l’heure  qu’il  est  susceptible  d’une  application  pratique 
pouvant  le  faire  adopter  en  droit  international. 


III 

Des  droits  des  Etats  sur  la  mer  et  de  la  nécessité  d’une 
solution  contraire  pour  l’espace  aérien 

L’air  et  la  mer  sont  par  leur  nature  également  insaisis- 
sables, également  inhabitables  ; et  il  semble  naturel  de  con- 
clure de  cette  analogie  que  ces  deux  éléments  doivent  être 
assimilés  en  droit.  Quelle  serait  la  conséquence  de  cette 
assimilation  ? 

La  mer,  la  haute  mer  tout  au  moins,  étant  libre,  il  en  résul- 
terait que  l’air  devrait  aussi  être  considéré  comme  libre, 
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c’est-à-dire  que  toutes  les  nations  pourraient  en  user  sans 
contrôle  dans  n’importe  quelle  région  de  l’espace. 

Mais  sur  quoi  est  basée  cette  liberté  des  mers  ? 

Elle  n’a  d’autre  fondement  juridique  que  la  coutume, 
et  la  coutume  l’a  créée  à la  suite  des  faits.  Ce  n’est  pas  en 
vertu  d’un  principe  de  droit  que  la  mer  est  libre;  mais  sim- 
plement parce  qu’aucun  Etat  ne  possède  de  force  maritime 
suffisante  pour  s’en  assurer  l’empire.  On  conçoit  qu’une 
nation  puisse  être  souveraine  de  la  mer.  Cette  idée,  presque 
universellement  repoussée  aujourd’hui,  est  cependant  si 
naturelle  que  pendant  de  longs  siècles  plusieurs  Etats  s’en 
sont  disputés,  et  avec  quelle  âpreté,  la  réalisation.  « Au 
« moyen-âge,  dit  Calvo,  le  domaine  exclusif  des  mers  était 
« presque  un  axiome  de  droit  commun  que  chaque  nation 
« revendiquait  tour  à tour.  » Il  suffit  de  rappeler  la  célèbre 
lutte  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande  pour  cette  domina- 
tion. Ces. deux  nations  ont,  pendant  de  longues  années, 
combattu  avec  acharnement  et  se  sont  épuisées  mutuelle- 
ment sans  arriver  à aucun  résultat  ; mais,  si  l’une  d’elles 
avait  possédé  une  flotte  suffisante  pour  écraser  l’autre  et 
conserver  l’autorité  acquise,  la  possibilité  du  fait  démontrée 
par  l’expérience  aurait  établi  un  droit  coutumier  contraire 
à celui  qui  régit  actuellement  la  matière;  et  alors  qui,  main- 
tenant,  trouverait  cela  inadmissible  ? Pour  le  moment  la 
question  est  réglée  de  cette  façon;  l’avenir  lui  réserve  peut- 
être  une  autre  solution;  demain  est  un  mystérieux  domaine; 
que  de  choses  paraissent  aujourd’hui  naturelles  parla  seule 
raison  qu’elles  existent  qui,  au  contraire,  sembleraient  chi- 
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mériques  si  elles  étaient  à créer.  Nous  ajouterons  : voyez 
autour  des  Etats  cette  bande  d’eau  dite  territoriale  ; elle 
prouve  que  la  mer  est  susceptible  de  souveraineté.  Cette 
zone  est  fixée  actuellement  à une  certaine  largeur  (six  milles) 
mais  il  est  probable  que,  grâce  aux  progrès  de  la  balistique 
et  à la  rapidité  toujours  plus  grande  des  navires,  cette  éten- 

t 

due  s’accroîtra  et,  peut-être  même,  à une  époque  sans  doute 
très  reculée,  disparaîtra  tout  à fait. 

Outre  cette  mer  territoriale,  on  distingue  encore  plus 
près  des  rivages  la  mer  dite  nationale,  sur  laquelle  les  Etats 
s’adjugent  un  droit  complet  de  propriété. 

Mais  cette  mer  nationale,  de  même  que  les  « ports  », 
« hâvres  »,  « rades  »,  comme  s’exprime  l’article  538  du  Code 
civil,  n’est  considérée  comme  dépendance  du  domaine 
public  qu’en  vertu  d’une  décision,  d’une  annexion  des  Etats 
limitrophes,  qui  peuvent  par  suite  en  étendre  la  portée  au 
moins  tant  qu’ils  pourront  faire  respecter  leur  droit  par  la 
force. 

Ainsi  des  Etats  s’adjugent  parfois  des  portions  de  mer 
qui,  d’après  la  coutume  et  le  droit  international,  devraient 
être  absolument  libres  ; telle  l’Angleterre,  qui  prétend 
imposer  sa  souveraineté  sur  le  Soient,  détroit  qui  la  sépare 
de  l’île  deWight,  tels  les  Etats-Unis,  qui  étendent  leur  domi- 
nation sur  les  baies  de  Chesepaeke  et  de  Delaware. 

Bien  plus,  et  cela  prouve  combien  est  fictive  cette  préten- 
due liberté  des  mers,  nous  trouvons  des  conventions  inter- 
venues entre  quelques  nations  et  plaçant  sous  leur  surveil- 
lance et  leur  réglementation  des  portions  lointaines  de  haute 
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mer.  Tels  sont  la  convention  du  6 mai  1882  pour  régler  la 
police  de  la  pêche  au  delà  des  eaux  territoriales  dans  la  mer 
du  nord,  signée  à la  Haye  par  l’Allemagne,  la  Belgique, 
le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas,  et  le  traité  du  29  février  1892  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  pour  la  conservation  des  phoques  dans  la 
mer  de  Behring,  interdisant  la  chasse  de  ces  animaux  dans 
une  zone  de  60  milles  autour  des  îles  Pribilow. 

Nous  voyons  donc  qu’en  fait  les  Etats  ne  considèrent  pas 
la  haute  mer  comme  absolument  libre  et  que,  selon  leurs 
besoins,  ils  étendent  leur  souveraineté  ou  leur  législation 
sur  des  portions  qui,  légalement,  devraient  échapper  à leur 
influence. 

Donc  si,  par  suite  de  certaines  similitudes  de  nature,  on 
nous  proposait  de  proclamer  la  liberté  des  airs,  nous  pour- 
rions répondre,  à défaut  d’autres  arguments,  que,  par  ana- 
logie avec  se  qui  se  passe  sur  la  mer,  l’Etat  pourrait  étendre 
sa  domination  et  sa  souveraineté  sur  l’air  surplombant 
dans  une  zone  qu’il  déterminerait  et  dont  il  serait  le  seul 
juge.  Mais  en  supposant  que  l’air  soit  libre,  en  n’admettant 
pour  l’Etat  limitrophe  ni  droit  de  propriété  ni  droit  de  sou- 
veraineté sur  lui,  son  usage  étant  commun  à toutes  les  na- 
tions, il  en  résulterait  — suivant  l’expression  de  M.  de 
Lapradelle  pour  la  mer  — qu’il  est  sous  la  domination  de  la 
« Société  des  Etats  ».  Or  cet  air,  rasant  le  sol,  pénétrant  dans 
les  rues  des  cités,  mettrait,  par  son  intermédiaire,  chaque 
Etat  sous  la  dépendance  directe  de  la  Société  de  tous  les 
autres,  qui  ne  lui  laisseraient  qu’une  indépendance  relative 
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très  précaire,  annihilant  en  fait  sa  souveraineté  propre. 
Une  solution  conduisant  à des  conséquences  aussi  inadmis- 
sibles est  à rejeter.  Il  faut  admettre  au  moins  qu’une  partie 
de  l’atmosphère,  la  plus  proche  du  sol,  fait  partie  intégrante 
du  territoire,  qu’il  est  l’air  national. 

Remarquons  aussi  que  les  dangers  qu’offre  la  liberté  des 
airs  sont  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  considérables 
que  ceux  résultant  de  la  liberté  des  mers  ; dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  il  n’y  en  a en  réalité  aucun.  Lorsqu’un  navire 
passe  seulement  à une  vingtaine  de  milles  des  côtes,  on  peut 
faire  à son  bord  tout  ce  que  l’on  veut  sans  qu’il  puisse  en 
résulter  des  conséquences  néfastes  pour  les  rivages  même 
les  plus  proches  ; il  peut  être  contaminé  par  la  peste  ou  le 
choléra,  il  peut  être  chargé  d’explosifs  et  sauter,  il  peut 
livrer  bataille  à un  autre  navire  ennemi,  les  habitants  rive- 
rains ni  leur  propriété  n’en  subiront  aucun  dommage.  Dans 
l’air  il  en  est  différemment  ; en  vertu  des  lois  de  la  pesanteur, 
tout  objet  jeté  d’un  aréonat  tombe  sur  le  sol  avec  une  vitesse 
d’autant  plus  grande  que  l’aéronat  est  plus  élevé,  et  par 
suite  cause  des  dommages  augmentant  avec  son  altitude  (1). 
En  cas  de  maladie  contagieuse  à bord  d’un  aéronat,  le 
moindre  objet  de  sa  nacelle  en  tombant  accidentelle- 
ment peut  engendrer  sur  le  sol  une  redoutable  épidémie  ; 
et  si,  pour  une  cause  quelconque  toujours  possible,  l’engin 
lui-même,  incapable  de  se  maintenir  dans  l’atmosphère, 

* (1)  Rappelons  pour  mémoire  les  formules  de  la  vitesse  v = t v en 

fonctions  du  temps  t = y/—  e^  de  la  force  vive  F = m v2. 
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tombe  brusquement  sur  le  sol,  sa  chûte  peut  causer  la  mort 
de  nombreux  habitants.  En  temps  de  guerre,  si  deux  aéro- 
nats  se  livrent  combat  au-dessus  d’un  pays  neutre,  les  indi- 
gènes de  ce  pays  recevront  fatalement  la  plupart  des  coups 
que  se  porteront  les  belligérants,  et  leurs  biens  en  subiront 
des  dommages  considérables.  C’est  ce  que  fit  remarquer 
M.  Westlake  à la  session  de  Gand  (1906)  de  l’Institut  de 
droit  international. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  si  un  Etat,  pour  des  raisons 
de  sécurité  et  de  conservation  — et  nous  avons  vu  que  de 
telles  raisons  existent  — doit  exercer  un  droit  de  réglemen- 
tation et  de  surveillance,  ou  mieux  de  souveraineté  sur  une 
certaine  zone  de  l’air,  comme  il  en  exerce  sur  la  zone  de  la 
mer  dite  mer  territoriale,  cette  zone  aérienne  doit  s’élever 
« in  in/initum  » et,  par  suite,  absorbant  toute  l’atmosphère, 
ne  plus  laisser  de  place  à une  zone  supérieure  où  l’air  serait 
libre  comme  l’est  la  haute  mer. 

Remarquons  aussi  que  si  les  différentes  nations  mari- 
times voulaient  se  partager  les  mers,  elles  se  heurteraient  à 
des  difficultés  presque  impossibles  à surmonter;  les  fron- 
tières maritimes  ainsi  créées  ne  pourraient  pas  être  indiquées 
d’une  façon  apparente;  un  calcul  compliqué  serait  toujours 
nécessaire  aux  bateaux  pour  savoir  dans  quel  États  il  se 
trouvent  ; d’ailleurs,  dans  la  pratique,  nous  l’avons  vu, 
une  telle  division  est  inutile  et  ne  pourrait  que  gêner  sans 
aucun  profit  les  relations  internationales.  Cette  objection 
n’existe  pas  pour  le  partage  de  l’espace  enjtre  les  nations, 
car  si  on  applique  la  définition  de  la  souveraineté  indiquée 
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au  chapitre  précédent,  les  frontières  aériennes  sont  des  plus 
faciles  à déterminer  (1).  Ajoutons  pour  bien  démontrer 
combien  est  logique  cette  différence  de  législation  entre  l’air 
et  la  mer,  que  sur  la  mer  la  vue  est  bientôt  arrêtée  par 
l’horizon  que  la  rotondité  de  la  terre  place  seulement  à 
quelques  milles,  tandis  que  dans  l’air  la  vue  n’a  pour  ainsi 
dire  aucune  limite,  puisque  de  n’importe  quel  point  du  sol 
nous  pouvons  apercevoir  des  mondes  situés  à plusieurs 
millions  de  lieues  de  nous.  Donc  la  surveillance  impossible 
sur  mer  est,  au  contraire,  très  aisée  pour  l’espace,  surtout 
pour  cette  partie  de  l’espace  qui  nous  intéresse  et  dans 
laquelle  se  mouvront  normalement  les  aéronats. 

L’argument  — qu’on  pourrait  songer  à appliquer  à l’es- 
pace — consistant  à dire  que  la  mer  étant  un  instrument  de 
civilisation  et  de  communication  internationales  doit,  par 
suite,  être  libre  et  d’un  usage  commun  à toutes  les  nations, 
ne  nous  convainct  pas  du  tout,  et  malgré  son  apparence 
logique  nous  apparaît  comme  des  plus  spécieux  ; car,  bien 
plus  que  la  mer,  la  terre  est  un  instrument  de  civilisation  et 
de  communication  internationales  ; or  personne  — sauf 
quelques  rares  théoriciens  aux  tendances  généralement 
réprouvées  — n’a  prétendu  que,  pour  cette  double  cause, 
la  terre  devait  être  libre  et  n’être  susceptible  ni  d’appro- 
priation, ni  de  souveraineté. 

Ayant  donc  démontré  que  rien  en  droit  ne  s’oppose  à la 
souveraineté  des  Etats  sur  l’air  limitrophe,  et  qu’en  fait 
tout  tend  à prouver  la  nécessité  de  cétte  solution,  il  nous 

(1)  (Voir  page  27). 
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reste  à rechercher  si  un  Etat  pourra  pratiquement  faire 
respecter  son  droit  sur  l’espace  ; ce  sera  l’objet  du  chapitre 
suivant. 


IV 

Le  droit  de  souveraineté  aérienne  peut-il  se  faire  respecter? 

Le  droit  de  souveraineté  est  l’ensemble  des  pouvoirs 
législatifs,  exécutifs,  judiciaires  et  administratifs;  un  Etat 
peut  toujours  édicter  des  lois  et  des  règlements,  instituer 
des  tribunaux  pour  juger  les  infractions  commises  contre 
ces  diverses  prescriptions;  mais  pourra-t-il  toujours  saisir 
le  délinquant,  le  conduire  devant  ses  tribunaux  et  lui  appli- 
quer la  peine  prononcée  ? De  la  réponse  à cette  question 
dépend  la  solution  du  problème  qui  nous  occupe.  Là  git 
toute  la  difficulté  ; si  on  ne  peut  arriver  à la  vaincre,  le 
droit  de  souveraineté  n’en  existera  pas  moins,  mais  empê- 
ché dans  ses  manifestations,  ce  ne  sera  plus  qu’un  droit 
illusoire,  absolu  dans  son  principe,  stérile  dans  ses  consé- 
quences et  qu’on  devra  par  suite  abandonner  pour  des 
conceptions  d’une  justesse  moins  exacte  peut-être,  com- 
mandées cependant  par  d’impératives  nécessités. 

Il  semble  que  pour  assurer  cette  exécution  des  lois, 
véritable  critérium  de  la  souveraineté,  il  n’est  pas  néces- 
saire aux  Etats  de  posséder  une  multitude  innombrable 
d’aéronats  croisant  en  tous  sens  et  à toute  hauteur  au- 
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dessus  de  leur  sol  à des  distances  inférieures  à la  limite 
maxima  de  leurs  moyens  répressifs.  Il  est  bien  évident 
qu’une  telle  exigence  rendrait  impossible  l’exercice  du 
droit  de  souveraineté  ; quelle  nation  posséderait  des  res- 
sources suffisantes  pour  entretenir  une  telle  flottille  d’aé- 
ronats  inutiles  ? Sur  terre  où  la  circulation  est  pourtant 
beaucoup  plus  active  et  plus  aisée  qu’elle  ne  le  sera  jamais 
dans  les  airs,  puisqu’elle  y est  naturelle,  personne  ne 
réclame  une  telle  sévérité  dans  la  manifestation  du  pouvoir 
exécutif  et  l’on  y considère  la  souveraineté  comme  abso- 
lue, bien  que  les  brigades  de  gendarmerie  soient  souvent 
éloignées  de  plusieurs  lieues  les  unes  des  autres  ; le  pouvoir 
de  l’autorité  ne  cesse  pas  à la  porte  de  la  caserne  où  veille 
le  représentant  de  la  force  publique.  On  considère  le  pou- 
voir exécutif  suffisamment  établi  si  la  répression  d’un  délit 
est  possible  d’une  façon  générale,  si  le  délinquant  pour- 
suivi n’a  d’autre  ressource  que  de  se  laisser  prendre  ou  de 
passer  la  frontière.  Disons  sous  une  forme  plus  mathé- 
matique : pour  que  le  pouvoir  exécutif  existe,  il  faut  que  le 
rapport  entre  la  répression  et  la  criminalité  soit  différent 
de  zéro  et  atteigne  au  moins  à un  chiffre  qu’il  serait  très 
facile  de  fixer  d’après  l’étude  des  statistiques  comparées, 
établies  dans  les  pays  que  l’on  est  convenu  de  considérer 
comme  civilisés,  mi-civilisés  et  anarchiques.  Par  exemple, 
si  la  valeur  de  ce  rapport  était  égal  à 0,5  (”^8^  = 0>5), 
la  police  aérienne  pourrait  être  considérée  comme  très 
suffisamment  efficace,  on  n’obtient  peut-être  pas  ce  nombre 
dans  la  répression  des  délits  commis  à la  surface  du  sol  ; 
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il  semble  qu’on  puisse  satisfaire  à ce  désideratum  et  voici 
à simple  titre  d’exemple,  l’aperçu  d’une  réglementation 
qu’on  pourrait  appliquer  dans  ce  but. 


Etude  sommaire  d’un  projet  de  réglementation  de  circulation 

aérienne. 

Le  long  des  frontières  serait  établie,  à une  distance  de 
n kilomètres  les  uns  des  autres,  une  ligne  de  postes  aérosta- 
tiques ; ces  postes  qui,  lors  d’une  déclaration  de  guerre,  ren- 
draient de  grands  services  par  les  reconnaissances,  qu’en 
raison  de  la  proximité  de  l’ennemi,  leurs  aéronats  pourraient 
faire  dès  la  réception  de  l’ordre  de  mobilisation,  seraient 
chargés  en  temps  de  paix  d’arraisonner  les  aérostats 
franchissants  la  frontière.  Ce  seraient  de  véritables  postes 
douaniers,  sanitaires  et  policiers. 

Tout  aérostat  voulant  pénétrer  dans  un  pays,  devrait 
s’y  présenter  et  s’y  soumettre  aux  différentes  visites  régle- 
mentaires que  ce  pays  exigerait  pour  sauvegarder  ses 
intérêts,  sa  salubrité  et  sa  sûreté.  Puis,  ayant  satisfait  à* 
ces  exigences,  le  capitaine  de  l’aéronat  recevrait  sans  condi- 
tion, ou  sous  la  réserve  de  payement  d’un  certain  droit 
ou  du  versement  d’une  caution,  un  permis  de  libre  circula- 
tion et  de  libre  accostage  qu’il  devrait  montrer  à toute  ré- 
quisition des  autorités  compétentes.  Les  emplacements  de 
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ces  postes  d’observation  seraient  indiqués  à toutes  les 
Puissances,  et  les  voyageurs  aériens  pourraient  ainsi 
aisément  les  connaître. 

Le  détour  que  les  aéronats  devraient  faire  pour  y accoster, 
s’écartant  ainsi  de  la  ligne  droite,  itinéaire  normal  de  ces 
voyages  de  l’avenir,  sera  moins  considérable  qu’on  le 
suppose  de  prime  abord  et  n’allongera  leur  route  que  dans 
une  proportion  très  faible  au  moins  dans  la  plupart  des 
cas.  Ainsi,  supposons  les  postes  d’observation  échelonnés  à 
une  distance  de  60  kilomètres;  et  un  aérostat  franchissant 
la  frontière,  dans  un  voyage  qui,  en  ligne  droite  serait  de 
200  kilomètres:  100  kilomètres  d’un  côté  de  la  frontière  et 
100  kilomètres  de  l’autre  ; la  longueur  totale  maxima  du 
voyage,  en  passant  par  le  poste  d’observation,  ne  serait  pas, 
dans  la  majorité  des  cas,  supérieurs  à 210  kilomètres,  à 
peine  une  augmentation  de  On  ne  peut  donc  invoquer 
cette  gêne,  tout  à fait  relative,  comme  un  argument  sérieux 
à opposer  à ce  système. 

Toutaéronat  qui  ne  s’arrêterait  pas  à ces  postes  d’obser- 
vation serait,  par  ce  fait  même,  considéré  comme  suspect. 
Dès  l’apparition  d’un  aéronat  suspect  dans  l’espace,  les 
deux  postes  voisins  — avertis  par  leurs  observateurs  ou 
télégraphiquement  par  les  brigades  de  douaniers  terrestres 
— détacheraient  dans  la  direction  suivie  par  l’inconnu,  un 
aéronat  à grande  vitesse,  pourvu  de  moyens  puissants  de 
destruction.  L’aéronat  suspect  rejoint,  recevrait  notifica- 
tion de  s’arrêter,  d’atterrir  et  de  se  laisser  visiter.  S’il  ne  se 
conformait  pas  immédiatement  et  strictement  à ces  ordres 


il  serait  détruit  sur  le  champ.  Cette  destruction  prescrite 
par  la  loi  et  commandée  par  la  nécessité,  n’a  rien  qui  puisse 
indigner  et  faire  crier  à l’inhumanité  ; les  victimes  auraient 
dû  se  soumettre  aux  règlements  ; en  bravant  la  loi,  elles 
savaient  à quoi  elles  s’exposaient  ; elles  seules  seraient 
responsables  de  leur  fin  tragique.  D’ailleurs  sur  terre,  les 
douaniers  n’ont-ils  pas  le  droit  de  s’opposer  à la  fraude 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  et  des  contrebandiers 
ne  paient-ils  parfois  de  la  vie  leur  mépris  des  règlements? 
M.  Fauchille  propose  cette  solution  dans  un  rapport  sur  le 
régime  juridique  des  aérostats  : « Tout  aérostat  privé  ou 
« public,  en  dehors  de  ceux  prévus  à l’article  10,  qui  pénètre 
« dans  la  zone  d’isolement  d’un  Etat  sans  observer  les 
« prescriptions  de  l’article  11,  2°,  sera  suspect  d’espion- 
« nage. 

« Les  ballons  de  l’Etat  riverain  chargés  de  la  police  des 
« airs  pourront  le  poursuivre,  le  capturer  et  le  conduire  à 
« terre.  De  même  l’autorité  du  territoire  qui  l’aura  aperçu, 
« aura  le  droit  d’exiger  qu’il  atterrisse  et  de  tirer  sur  lui 
« s’il  n’obéit  pas  à cette  injonction  (1)».  Empressons-nous  de 
dire  pour  tranquilliser  la  conscience  des  gens  trop  sensibles, 
que  cette  solution  brutale  serait  sans  doute  fort  rare  et  que 
le  plus  souvent  pour  ne  pas  dire  toujours,  les  aéronautes 
poursuivis  préféreront  se  conformer  aux  ordres  reçus  et 

dp 

encourir  quelques  mois  de  prison  que  de  risquer  bénévole- 
ment leur  vie  par  bravade  inutile.  Ils  ne  s’y  résoudront 

(1)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international,  xixe  volume,  session 
de  Bruxelles,  septembre  1902,  p.  40. 
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que  dans  des  cas  exceptionnellement  graves,  lorsqu’ils 
seront  coupables,  hors  d’état  de  dissimuler  leurs  intentions 
criminelles  et  qu’il  n’y  aura  plus  d’espoir  pour  eux  que  dans 
une  tentative  désespérée  de  fuite  où  l’on  s’abandonne  au 
hasard. 

Par  suite  de  la  gravité  de  la  sanction,  il  y aurait  en  quel- 
que sorte  automatisme  dans  la  répression  : ne  périraient 
que  ceux  qui,  se  sachant  condamnables,  devraient  se  laisser 
tuer.  Une  fois  à terre,  l’aéronat  serait  visité  et  son  équipage 
emprisonné.  Les  aéronautes  expliqueraient  pour  quelle 
cause  ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  au  poste  d’observation 

(accident,  ignorance ) et  les  tribunaux  prononceraient 

la  peine  (emprisonnement,  confiscation  du  véhicale, 
amende)  qu’ils  auraient  encourue,  en  tenant  compte  des 
circonstances  et  de  la  bonne  foi  des  prévenus.  Remarquons 

i 

en  passant  que  le  prétexte  d’accident  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  une  excuse,  à peine  pourrait-il  servir  de 
circonstance  atténuante. 

Il  serait  en  effet  trop  facile  de  créer  un  accident  de  mo- 
teur pour  éviter  une  visite  gênante  ; la  sévérité  devrait  être 
la  règle  ; les  précédents,  surtout  en  justice,  ayant  une  im- 
portance considérable.  L’indulgence,  parfois  très  com- 
préhensible, peut  devenir  trop  facilement  habitude  et  se 
muer  en  faiblesse  ; quand  on  veut  réagir  et  punir,  il  est 
trop  tard,  on  est  désarmé  : la  coutume  a remplacé  la  loi  ! 

A l’intérieur  tout  aéronat  devra  obéir  aux  ordres  et  si- 
gnaux qu’il  recevra  de  terre;  s’il  refuse,  il  sera  considéré 
comme  suspect  et  signalé  immédiatement  au^.  autorités 
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voisines  ; sa  marche,  sans  cesse  repérée,  sera  communiquée 
télégraphiquement  aux  postes  aérostatiques  les  plus  proches 
qui  détacheront  en  avant  et  autour  de  lui  toute  une  petite 
flottille,  véritable  filet  dont  les  mailles  se  rétrécissant 
constamment  finiront  par  enserrer  étroitement  l’aéronat 
poursuivi,  le  forçant  ainsi  à céder  devant  la  force  et  à atter- 
rir. 

Telle  est  l’ébauche  incomplète  d’une  solution  qui  assure- 
rait d’une  façon  suffisamment  effective  l’exécution  des 
lois  et  des  règlements.  Certes,  nous  admettons  très  volon- 
tiers que  quelques  aéronats,  doués  d’une  vitesse  considé- 
rable ou  favorisés  par  des  circonstances  exceptionnelles, 
échapperont  à la  poursuite  dont  ils  seront  l’objet;  mais  le 
principe  de  l’autorité  de  l’Etat  serait  dans  la  grande  ma- 
jorité des  cas,  reconnu  de  gré  ou  de  force  et  il  suffit  qu’il 
le  soit  dans  la  grande  majorité  des  cas,  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  et  par  suite  la  souveraineté  de  l’Etat  existe.  Tous 
les  jours  des  malfaiteurs,  des  contrebandiers  échappent  aux 
recherches  et  aux  poursuites  des  représentants  de  la  force 
publique  ; met-on  en  doute  pour  cela  la  souveraineté  de 
l’Etat  qu’ils  ont  offensée?  Nous  osons  espérer  qu’en  l’es- 
pèce, le  rapport  aurait  une  valeur  sensiblement 

égale  à celle  qu’il  prend  à la  surface  du  sol  et  que,  par  suite, 
l’autorité  de  l’Etat  existerait  aussi  bien  dans  l’air  que  sur 
le  sol  ; l’observation  des  faits  probables  vient  donc  ici  en- 
core corroborer  les  assertions  purement  juridiques  des 
pages  précédentes. 

Mais  la  nuit  dira-t-on?  C’est  ici  sans  doute  que  les  adver- 
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saires  de  notre  système  élèveront  des  objections  — inso- 
lubles semble-t-il.  La  nuit,  toute  surveillance  directe  devient 
impossible  quelle  que  soit  la  méthode  préconisée,  à moins 
d’éclairer  au  moyen  de  multiples  projecteurs  électriques, 
toute  la  zone  frontière  ce  que  personne,  je  crois,  n’osera 
proposer  sérieusement,  car  ce  système  même  serait  insuf- 
fisant. Faudra-t-il  donc  la  nuit  laisser  sans  règle  et  sans  con- 
trôle le  passage  libre  dans  l’atmosphère,  et  l’Etat  devra-t-il 
laisser  sommeiller  sa  souveraineté  en  même  temps  que  sa 
population?  Cela  ne  peut-être,  la  souveraineté  n’est  pas 
un  droit  à éclipse;  elle  existe  toujours  ou  n’existe  jamais. 

Voici  encore,  à titre  de  simple  indication,  une  solution 
qu’on  pourait  adopter  pour  ce  cas  : 

La  nuit,  la  circulation  aérienne  serait  interdite  de  n 
heure  du  soir  à n heure  le  lendemain  matin  ; cette  dernière 
heure  étant  choisie  assez  tard  pour  qu’on  puisse,  au  lever  du 
jour,  apercevoir  dans  l’espace  les  aéronats  qui,  au  mépris  de 
cette  règle,  auraient  navigué  dans  l’obscurité.  Par  exemple, 
le  soleil  se  levant  à 6 heures,  on  n’autoriserait  la  circulation 
aérienne  qu’à  partir  de  7 heures,  ce  qui  fait  avec  la  durée  de 
l’aurore,  assez  longue  sous  notre  latitude,  plus  d’une  grande 
heure  et  demie  de  jour  pour  apercevoir  dans  l’atmosphère 
les  ballons  contrevenants.  D’ailtres  raisons  de  police  et  de 
sécurité,  que  l’imagination  conçoit  facilement  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  s’y  attarder,  conseilleraient  encore  d’adop- 
ter cette  solution,  alors  même  qu’un  intérêt  supérieur  ne 
serait  pas  en  jeu. 

Par  suite  des  difficultés  de  manœuvre  et  surtout  de  recon- 
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naissance  du  terrain  en  pleine  obscurité,  les  aéronats  de- 
vraient attendre  le  point  du  jour  pour  atterrir  et  seraient 
alors  aperçus  en  flagrante  contravention.  Ceux  qui,  plus  au- 
dacieux, se  risqueraient  à accoster  pendant  la  nuit,  feraient 
un  tel  bruit  et  devraient  mettre  tant  de  gens  dans  leur  secret, 
qu’il  y aurait  de  grandes  chances  pour  que  leur  tentative 
s’ébruitât  et  que  l’autorité  en  soit  rapidement  informée, 
surtout  si  l’appât  d’une  prime  stimulait  le  zèle,  souvent 
hésitant,  des  citoyens  à divulguer  les  délits  dont  ils  ont 
connaissance.  Il  semble  donc  que  cette  réglementation 
donne  une  solution  satisfaisante  de  la  question.  Elle  sera, 
malgré  ses  apparences  intolérantes,  peu  gênante,  du  moins 
dans  l’état  actuel  des  choses. 

Rares  seront  les  aéronats  qui  auront  des  motif  ssérieux 
de  naviguer  la  nuit;  à ceux-là,  d’ailleurs,  une  autorisation 
pourra  être  donnée  qu’ils  montreront  à la  réquisition  des 
ballons  envoyés  pour  les  arraisonner  s’il  y a lieu  (1).  En 
outre,  les  quantités  de  lest  et  d’essence  qu’ils  emportent 
s’épuisent  rapidement  ; après  un  séjour  d’une  dizaine 
d’heures  dans  les  airs,  ils  sont  obligés  de  renouveler  ces 
provisions.  Or,  la  moyenne  de  la  durée  du  jour  solaire  dans 
nos  régions  est  un  peu  supérieure  à 10  heures,  elle  l’est 
surtout  durant  les  mois  d’été  où  les  voyages  aériens  seront 
les  plus  fréquents  ; donc  la  raison  et  la  loi  sont  d’accord  avec 

(1)  Les  marques  distinctives  dont  devront  cire  pourvus  tous  les 
aéronats  permettant  de  les  identifier,  il  sera,  par  suite,,  facile  de 
s’assurer  que  le  ballon  signalé  a ou  n’a  pas  l’autorisation  de  circuler 
pendant  la  nuit. 
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les  besoins  et  la  nature  ; que  peut  désirer  de  plus  un  esprit 
même  exigeant?  Le  Code  et  les  lois  ont  dans  un  but  d’inté- 
rêt supérieur  et  général,  créé  bien  des  interdictions  de  ce 
genre  ; il  suffit  de  rappeler  les  lois  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ; qu’on 
n’aille  pas  prétendre  que  le  système  que  nous  développons 
soit  exceptionnellemennt  oppressif  ; il  relève  des  mêmes 
principes  et  c’est  dans  des  exemples  admis  par  tous  qu’il 
trouve  sa  justification. 

De  cette  rapide  étude,  il  résulte  que  le  droit  de  souverai- 
neté de  l’Etat  sur  l’air  limitrophe  est  fondé  juridiquement 
et  qu’il  peut  s’exercer  pratiquement,  mais  les  puissances 
admettront-elles  cette  solution  de  la  question?  Tout  per- 
met de  supposer  qu’elle  sera  accueillie  favorablement,  car 
elle  contient  une  extension  de  droits  et  des  offres  de  ce 
genre  sont  rarement  repoussées.  Quoiqu’il  en  soit,  il  est 
intéressant  d’examiner  les  conséquences  qu’entraîne  la 
reconnaissance  de  ce  principe. 

VI 

Conséquences  du  principe  de  souveraineté. 

De  ce  droit  principal  de  souveraineté  découle  une  foule 
de  droits  secondaires  dont  l’exercice  variera  d’une  façon 
plus  ou  moins  sévère  suivant  que  l’Etat  auquel  il  appartien- 
dra sera  ou  non  libéral  et  surtout  qu’il  s’agira  du  temps  de 
paix  ou  du  temps  de  guerre. 
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Dans  tous  les  cas,  les  étrangers  devront  se  conformer 
d’une  manière  très  stricte  aux  règlements  des  Etats  qu’ils 
traverseront,  ces  règlements  n’étant  que  la  manifestation 
des  droits  souverains  qui  les  auront  inspirés  et  auxquels 
ils  devront  l’existence. 

Ils  seront  édictés  librement  par  chaque  Etat  suivant  sa 
conception  et  sans  qu’aucun  autre  puisse  s’immiscer  dans 
leur  rédaction.  Toutefois,  il  y aurait  un  grand  intérêt  pra- 
tique à réaliser  l’uniformité  de  la  réglementation;  les  avan- 
tages en  seraient  considérables  et  nul  inconvénient  ne 
pourrait  en  surgir.  Rien  d’ailleurs  ne  s’y  oppose.  Des  unions 
monétaires,  postales,  lient  entre  elles  un  grand  nombre  de 
puissances  ; certains  règlements  maritimes  sont  devenus 
internationaux  ; pourquoi  ne  ferait-on  pas  la  même  chose 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  aérienne  ? Les 
contraventions  étant  semblables  dans  tous  les  pays,  échap- 
peraient moins  facilement  à une  sanction  et  les  aéronautes 
ne  pourraient  arguer  de  leur  ignorante,  une  répression  plus 
suivie  et  plus  sévère  en  serait  la  conséquence  ; par  suite,  • 
la  tentation  de  passer  outre  les  règlements  n’existerait, 
guère.  Ici  comme  dans  beaucoup  d’autres  cas,  la  crainte  du 
gendarme  inspirerait  une  prudente  sagesse. 

Voyons  maintenant  rapidement  quelles  règles  pourraient 
être  adoptées  et  posons  dès  le  début  le  principe  que  la  ré- 
glementation type  doit  être  celle  du  temps  de  paix  qui  est 
l’état  normal  d’un  pays.  La  guerre,  état  anormal  et  passa- 
ger, ne  modifiera  cette  réglementation  que  dans  ce  qu’elle 
aura  d’incompatible  avec  les  nécessités  des  hostilités 
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qui  sont,  il  faut  le  dire,  de  premier  ordre  ; mais,  toutes  ces 
dérogations  ne  seront  que  des  exceptions  à la  règle,  à 
laquelle  il  faudra  toujours  se  reporter  quand  on  le  pourra. 
Certes  ces  exceptions  seront  en  fait  nombreuses,  si  nom- 
breuses même  que  la  réglementation  primordiale  pourra 
sembler  avoir  complètement  disparu.  Mais,  si  le  principe 
en  est  admis,  on  aura  toujours  tendance  à y revenir  ; il 
éclairera  d’une  lueur  directrice  les  cas  douteux,  et  servira 
à empêcher  les  violences  arbitraires  et  les  vexations  inutiles 
qui  rendent  si  difficile  le  retour  à la  paix,  en  entretenant 
bien  longtemps  après  sa  signature  les  haines  de  peuples  et 
les  causes  de  conflit. 

Actuellement,  toute  base  sérieuse  de  réglementation 
fait,  défaut,  car  à peine  le  dirigeable  sort-il  du  domaine  de 
la  spéculation  hypothétique  pour  entrer  dans  celui  de  la 
réalisation  pratique  ; la  loi  est  restée  muette  sur  les  condi- 
tions de  vie  légale  de  cet  engin  nouveau.  De  son  côté  la 
coutume,  qui  est  la  coulisse  de  la  loi,  n’a  rien  consacré  sur  ce 
point  ; on  ne  peut  admettre  comme  justifiable  celle  que  les 
Allemands  ont  tenté  d’instituer  pour  le  temps  de  guerre 
pendant  la  campagne  de  1870-71.  Trop  de  protestations, 
venues  de  tous  côtés,  l’ont  condamnée  au  nom  de  l’huma- 
nité, de  la  raison  et  de  la  justice. 

Du  moins  cet  essai  infructueux  nous  servira  d’ensei- 
gnement  ; sachant  ce  qu’on  ne  doit  pas  faire,  on  a plus  de 
chance  de  déduire  exactement  ce  qu’on  doit  faire.  La  mé- 
thode de  recherche  qui  procède  par  élimination  est  lente 
il  est  vrai,  mais  conduit  à des  certitudes  ; c’est  la  meilleure 
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qui  existe,  car  les  fautes  de  raisonnement  y sont  moins 
rares  que  dans  les  autres  et  quand  on  en  commet,  elles  ne  se 
répercutent  pas  en  se  grossissant  jusqu’à  la  conclusion 
erronée. 

En  outre,  l’assimilation  toute  spontanée  et  dans  bien 
des  cas  réelle  de  l’aéronat  au  navire,  sera  un  guide  sûr 
nous  permettant  d’asseoir  nos  théories  sur  des  données 
sérieuses,  des  principes  juridiques  admis,  les  uns  universel- 
lement, les  autres  repousséspar  certains  pays,  mais  jouissant 
cependant  d’une  autorité  assez  grande  pour  permettre  de 
discuter  d’une  façon  sérieuse  et  même,  puisque  c’est  le  but 
de  toute  discussion  et  de  cette  étude  en  particulier,  de  con- 
clure. 

La  première  question  qui  se  pose  à l’esprit  est  celle  de  la 
liberté  de  passage.  Un  Etat  ]1eut-il  laisser  les  ballons  étran- 
gers traverser  son  atmosphère  ? M.  Fauchille  répond  : 
« N’est-ce  pas  le  droit  strict  d’une  nation  d’interdire  le 
« passage  là  où  elle  est  souveraine  ? La  souveraineté  est 
« le  pouvoir  exclusif  de  commander  en  maître  et  ce  ne 
« serait  plus  commander  en  maître  que  d’être  obligé  de 
« laisser  passer  dans  les  airs  des  ballons  étangers  »,  (Opus. 
cité,  page  13)  et  plus  loin  « c’est  vainement  que  pour  per- 
ce mettre  le  passage  on  l’assimilerait  à*une  servitude  sur 
« le  territoire  de  l’Etat  » (page  48). 

Certes  ce  sont  là  deux  vérités,  incontestables  mais  tout 
en  demandant  une  liberté  très  large  de  passage  dans  l’at- 
mosphère de  tous  les  Etats,  nous  n’entendons  pas  qualifier 
cette  liberté  de  servitude.  Il  y a là,  simplement  pour  un 
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Etat  vis-à-vis  des  autres,  une  simple  tolérance  analogue 
à celle  que  nous  voyons  chaque  jour  des  particuliers  accor- 
der à leurs  voisins  et  commandée  par  des  rapports  de  bon 
voisinage  ; or  nous  savons  tous  qu’une  tolérance  ne  crée 
jamais  de  droit.  Quant  à la  première  opinion,  nous  devons 
reconnaître  avec  M.  Fauchille  qu’un  Etat  a le  droit  strict 
d’interdire  le  passage  dans  son  atmosphère  comme  il  a le 
droit  strict  de  l’interdire  sur  son  sol  (droit  d’expulsion  des 
étrangers,  lois  sur  l’immigration)  ou  dans  ses  eaux  territo- 
riales, mais  il  n’est  pas  obligé  d’user  de  tout  son  droit, 
d’atteindre  et  de  dépasser  cette  limite  après  laquelle  il  n’y 
a plus  que  vexations  et  violences.  Un  homme  sensé  ne 
fait  de  ses  droits  qu’un  usage  modéré,  nécessaire  pour  les 
conserver,  et  non  un  abus  irritant.  Que  deviendrait  la  vie 
sociale  si  chaque  individu  refusait  de  rendre  service  à ses 
semblables  et  remplaçait  les  formules  de  complaisance 
par  les  articles  du  Code  ? 

Les  pays  agiront  donc  comme  les  particuliers  et  se  guide- 
ront uniquement  pour  restreindre  ou  étendre  la  faculté 
de  passage  sur  des  considérations  inspirées  par  le  sentiment 
de  leur  conservation,  considéré  non  comme  droit  initial 
et  unique,  mais  comme  une  conséquence  de  leur  droit  de 
souveraineté  ; pourquoi  exiger  davantage  ? Les  Etats 
laisseront  circuler  les  aéronats  étrangers  au-dessus  d’eux 
non  parce  qu’ils  y seront  forcés  (il  ne  peut  y avoir  d’obli- 
gation pour  eux  à ce  sujet),  mais  parce  qu’il  leur  paraîtra 
inutile  de  prohiber  leur  innocent  passage  et  parce  qu’en 
agissant  ainsi,  leurs  voisins  suivront  les  mêmes  errements 
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libéraux,  la  réciprocité  dans  les  bons  procédés,-  comme 
dans  les  mauvais,  étant  une  des  règles  des  relations  interna- 
tionales. 

Tous  les  Etats  laissent  librement  les  navires  de  toutes 
les  nationalités  passer  dans  leurs  eaux  territoriales  et  per- 
sonne, ou  du  moins  presque  personne,  n’y  voit  aucune 
atteinte  à leur  droit  de  souveraineté.  L’Institut  de  droit 
international,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  souverai- 
neté d’un  pays,  sur  cette  portion  limitrophe  de  la  mer 
admet  dans  son  règlement  (Art.  V)  le  droit  de  passage 
inoffensif  des  navires  étrangers.  La  chose  est  absolument 
analogue  pour  l’air  et  il  est  à la  fois  logique  et  juridique 
d’admettre  la  même  solution  libérale. 

Insistons  sur  ce  point  qu’il  n’y  a là  aucune  servitude. 
Là  où  il  y a souveraineté,  il  ne  peut  y avoir  servitude,  ce 
sont  deux  choses  incompatibles,  mais  simplement  comme 
nous  l’avions  dit  plus  haut,  simple  tolérance  de  bon  voisi- 
nage dans  l’espoir  d’une  juste  réciprocité. 

Dans  l’ouvrage  de  M.  Fauchille,  nous  lisons  encore  le 
texte  suivant  : « La  servitude  de  passage  n’existe  à défaut 
« d’un  règlement  conventionnel  que  pour  cause  d’enclave. 
« Or  il  n’y  a pas  d’enclave  dans  l’atmosphère,  car  aussi 
« longtemps  du  moins  que  les  canons  ou  la  vue  ne  porte- 
((  ront  pas  au-delà  de  l’air  respirable,  les  ballons  pourront 
« se  servir  de  l’espace  en  passant  plus  au  large  » (page  49). 
Cela  est  évident,  il  n’y  a pas  d’enclave  dans  la  théorie  de 
l’air  libre,  mais  dans  le  système  opposé  de  la  souveraineté 
que  nous  avons  soutenu,  tous  les  Etats  sont  enclavés  les 
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dans  les  autres,  comme  les  cases  d’un  échiquier  ; et  alors, 
réserves  faites  sur  la  valeur  du  mot  servitude,  la  solution  de 
M.  Fauchille  ne  diffère  guère  de  la  nôtre  puisque  toutes  les 
deux  aboutissent  en  pratique  à la  libre  circulation  dans 
l’atmosphère. 

Toutefois  une  légère  modification  doit  différencier  les 
deux  modalités  du  passage  maritime  et  aérien.  Tandis 
qu’un  navire  peut  franchir  la  limite  de  la  mer  territoriale 
où  il  lui  plaît,  les  aéronats  devront  toujours  passer,  pour 
y être  visités,  par  un  des  postes  frontières  d’observations 
créés  dans  ce  but.  Cette  particularité  s’explique  par  la 
facilité  de  communiquer  rapidement  de  la  nacelle  d’un 
aérostat  avec  le  sol  ; remarquons  en  outre  que  cette  inéga- 
lité de  traitement  est  plus  apparente  que  réelle,  car  les 
navires  venant  de  l’étranger  ont  une  patente  pour  un  port 
déterminé  auquel  ils  doivent  se  rendre  : véritable  poste 
d’observation  analogue  à ceux  établis  pour  la  navigation 
aérienne.  Après  s’être  soumis  à cette  formalité  de  la  visite 
les  aéronautes,  munis  d’un  permis  de  circulation,  qu’ils 
devront  ultérieurement  présenter  à toute  réquisition, 
devront  se  soumettre  à tous  les  règlements  de  l’Etat  dans 
lequel  ils  se  trouvent  ; par  exemple,  arborer  le  drapeau 
national  d’une  façon  apparente  comme  le  demande  M.  Fau- 
chille, rapporteur  de  la  question  du  régime  juridique  des 
aérostats  à la  session  de  Bruxelles  de  1902  de  l’Institut  de 
droit  international.  « Tous  aérostats  publics  ou  privés 
« devront  porter  d’une  manière  courante,  attaché  au 
« milieu  de  leur  enveloppe,  le  drapeau  national.  Les  aérostats 
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« publics,  militaires  et  civils,  arboreront  leurs  flammes 
« respectives,  les  premiers,  sur  le  côté  de  leur  nacelle  et  les 
« seconds  sur  leur  enveloppe,  au-dessus  du  drapeau  natio- 
« nal  » (Art.  2).  De  plus,  pour  reconnaître  aisément 
les  aéronats  délictueux  et  les  identifier  afin  de  les  signaler, 
le  cas  échéant  à leur  gouvernement  ou  aux  aéronats  de  po- 
lice, il  serait  nécessaire  d’adopter  également  l’article  5 
du  même  rapport  : « Tous  aérostats  publics  ou  privés  por- 
« teront  d’une  manière  apparente  sur  leur  enveloppe  leur 
« nom,  le  nom  abrégé  de  leur  port  d’attache  et  leur  capa- 
« cité  d’après  leur  grandeur.  Les  aérostats  privés  porteront 
« de  plus  un  numéro  d’ordre  correspondant  sur  le  registre 
« où  ils  auront  été  immatriculés  au  nom  et  au  domicile 
« de  leur  propriétaire.  Le  port  d’attache  et  le  numéro 
« d’ordre  seront  inscrits  en  caractères  rouges  de  la  hauteur 
« du  ballon  lui-même.  » 

Cette  inscription  sur  un  registre  d’immatriculation 
serait  tout  à fait  analogue  à celle  qui  est  de  rigueur  pour 
les  bateaux  et  les  automobiles  ; elle  serait  donc  logique 
et  naturelle. 

Les  ballons  pourront-ils  naviguer  librement  dans  les 
airs,  ne  pourra-t-on,  par  mesure  de  sécurité,  leur  inter- 
dire l’accès  de  certaines  zones  déterminées?  L’Etat  étant 
souverain  de  l’air  peut,  par  suite,  interdire  la  circulation 
aérienne  où  et  quand  il  lui  plaît.  Pouvant  l’interdire  d’une 
façon  absolue,  il  a le  droit  de  la  limiter  comme  il  lui  con- 
vient, toutes  les  fois  que  des  circonstances  spéciales  le  lui 
commanderont,  mais  il  est  certain,  (l’exemple  des  facilités 
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déplus  en  plus  grandes  apportées  à la  circulation  internatio- 
nale est  là  pour  le  prouver)  que  les  puissances  ne  mettront  que 
les  entraves  indispensables  à la  liberté  du  passage,  et  seule- 
ment lorsque  le  droit  de  conservation  considéré  ici  comme 
droit  secondaire,  non  comme  droit  primordial,  l’exigera. 
Ainsi  les  dispositions  préconisées  par  M.  Fauchille  peuvent 
très  bien  être  acceptées  actuellement  pour  les  ouvrages 
fortifiés  : interdiction  de  passage  dans  un  hémisphère  de 
1500  mètres  de  rayon,  ayant  pour  centre  l’ouvrage  fortifié  ; 
mais  il  demeure  bien  entendu  que  ce  rayon  de  1500  mètres 
n’est  pas  fixe  et  variera  en  même  temps  et  dans  le  même 
sens  que  les  perfectionnements  de  l’optique. 

Peut-être  même  serait-il  préférable  d’interdire  dès  main- 
tenant le  passage  dans  tout  l’espace  compris  au-dessus  du 
fort,  c’est-à-dire  dans  le  cylindre  ayant  pour  base  un  cercle 
de  1.500  mètres  de  rayon  dont  le  centre  serait  l’ouvrage 
fortifié.  Cela  d’abord  pour  éviter  toute  contestation  ulté- 
rieure, toujours  possible  sur  la  hauteur  réelle  du  ballon 
incriminé,  et  ensuite  pour  empêcher  l’observation  à l’aide 
de  lorgnettes,  relativement  aisée  à cette  distance.  La 
méfiance  est  un  devoir  pour  un  Etat,  surtout  lorsque  la 
défense  nationale  est  en  jeu.  Les  aéronats  qui,  au  mépris 
des  prescriptions,  rôderaient  dans  des  zones  interdites, 
seraient,  si  possible,  saisis  et  leurs  équipages  jugés  et  punis 
comme  espions.  Aucune  excuse  ne  devrait  exister  pour  ce 
fait,  pas  même  celle  d’un  accident  trop  facile  à provoquer 
intentionnellement;  d’ailleurs,  un  aéronat  qui  ne  pourrait 
ni  manœuvrer  par  suite  de  panne,  ni  s’élever  très  haut  dans 
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les  airs  par  manque  de  lest,  aurait  toujours  la  ressource 
d’atterrir  avant  de  franchir  la  limite  d’interdiction  ; s’il  ne 
^e  faisait  pas,  il  y aurait  par  cela  même  une  très  grosse 
présomption,  sinon  une  preuve  évidente  de  sa  culpa" 
bilité. 

En  dehors  de  cette  zone  protectrice  enveloppant  les 
forts,  les  ballons  pourront  circuler  en  toute  liberté 
dans  l’espace  et  il  semble  inutile  de  généraliser  cette 
restriction  de  passage  comme  le  propose  M.  Fauchille  : 
« Cette  zone  de  1.500  mètres  suffira  également  pour 
« préserver  les  habitations  et  les  propriétés  des  inves- 
« tigations  indiscrètes  des  aéronautes  qui  peuvent  être 
« un  moyen  de  préparation  au  vol  et  à l’assassinat 
« et  pour  les  garantir  contre  les  matières  inflammables 
« que,  dans  un  but  criminel,  les  ballons  jetteraient 
« des  airs.  » (Annuaire  de  l’Institut  du  droit  inter- 
national, XIXe  volume,  page  37).  Conçoit-on  la  gêne 
considérable  que  cette  règlementation  apporterait  à la 
circulation  aérienne,  gêne  d’autant  plus  grande  que  le 
trafic  des  airs  semble  devoir  appartenir  aux  aviateurs 
s’élevant  à quelques  dizaines  de  mètres  seulement  au-dessus 
des  obstacles  du  sol.  M.  Nys,  second  rapporteur  sur  le 
régime  juridique  des  aérostats  ponctue  cette  proposition 
d’un  gros  point  d’interrogation.  « N’y  a-t-il  pas  exagéra  - 
« tion  dans  les  précautions,  n’oublie-t-on  pas  que  lanavi- 
« gation  aérienne  ne  s’exerce  pas  uniquement  à des  cen- 
« taines  et  à des  milliers  de  mètres  de  hauteur,  mais  qu’aé- 
.«  rostats  et  aviateurs  rendront  les  plus  utiles  services  s’ils 
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« peuvent  naviguer  sans  trop  s’éloigner  de  la  terre?»  (1). 

Donc  n’adoptons  pas  de  dispositions  vexatoires  dont 
l’efficacité  est  d’ailleurs  fort  douteuse. 

Il  n’apparaît  pas  qu’il  y ait  grand  danger  à accorder  aux 
aérostats  la  libre  circulation  dans  l’atmosphère  à toute 
altitude  ; il  semble  probable  que  les  voleurs  et  les  assassins, 
gens  peu  fortunés  d’habitude,  n’useront  guère  de  ce  moyen 
trop  coûteux  et  trop  apparent  pour  perpétrer  leurs  crimes. 
De  même  les  tentatives  incendiaires  auront  lieu  en  général 
la  nuit  lorsque  tout  le  monde  sommeille  et  que  l’obscuri- 
té rend  les  aéronats  invisibles,  par  suite, la  répression  impos- 
sible. D’ailleurs  les  gens  ayant  l’intention  ferme  de  voler- 

i 

de  tuer  ou  de  brûler  et  disposant  d’un  aéronef  qu’ils  vou- 
draient faire  servir  à ce  but,  ne  seront  pas  arrêtés  par  la 
contravention  qu’ils  encoureront  en  naviguant  trop  près 
du  sol  : cette  contravention  sera  si  minime,  par  rapport  au 
délit  principal,  que  son  effet  disparaîtra  complètement.  Cela 
se  voit  journellement  sur  terre  où,  par  exemple,  la  prohi- 
bition du  port  de  certaines  armes  n’empêche  pas  que  chaque 
nuit,  il  y ait  des  victimes  causées  par  ces  mêmes  armes  por- 
tées par  des  malfaiteurs  en  dépit  des  règlements  et  au  mépris 
des  contraventions. 

Peut-être  cependant,  en  vue  d’éviter  certains  attentats 
contre  la  société,  attentats  anarchistes,  par  exemple, 
pourrait-on  interdire  le  passage  des  aéronats  au-dessus  des 
villes,  mais  cette  défense  serait  illusoire  vis-à-vis  de  gens 

(1)  Annuaire  de  l’Institut  du  droit  international,  septembre  1902, 
p.  107. 


— 55  — 


déterminés  qui  ne  craignent  pas  de  sacrifier  leur  vie  pour 
le  triomphe  de  leur  cause  ; aussi  semble-t-il  à la  fois  plus 
simple,  plus  logique  et  plus  libéral  d’admettre  la  libre  circu- 
lation aérienne  à toute  altitude  au-dessus  du  territoire, 
sauf  l’exception  prévue  plus  haut  pour  les  ouvrages  fortifiés. 

Mais-,  dira-t-on,  étant  données  les  facilités  d’accoster  en 
un  endroit  quelconque  du  territoire,  comment  un  Etat 
sauvegardera-t-il  ses  intérêts  douaniers  et  la  salubrité 
publique  ? N’oublions  pas  que  tout  ballon  franchissant  la 
frontière,  devra  s’arrêter  à un  poste  d’observation  où  il 
acquittera  les  droits  de  douane  et  où  son  équipage  sera 
examiné  au  point  de  vue  sanitaire.  Une  fois  pourvu  de  la 
double  patente  nette  douanière  et  sanitaire,  pourquoi 
mettrait-on  des  entraves  à la  liberté  d’accoster  là  où 
bon  lui  semblerait  ? 

Peut-être  l’octroi  des  villes,  qui  ne  peuvent  posséder 
des  postes  d’observation  municipaux,  serait-il  exposé  à 
voir  quelques  droits  d’entrée  lui  échapper  ; mais  cependant 
rien  n’est  moins  certain.  L’arrivée  d’un  aéronat  qui, 
on  s’en  souvient,  ne  pourra  naviguer  que  de  jour,  sera  con- 
nue de  l’Administration  ; les  octroyens  qui  surveillent  à tou- 
tes les  entrées  de  la  ville,  le  passage  des  voitures  et  des 
piétons,  surveilleront  aussi  le  ciel  et  téléphoneront  à un 
poste  spécial  le  passage  de  l’aéronef  aperçu  et  l’endroit 
approximatif  vers  lequel  il  se  dirige.  Ce  poste  spécial 
enverra  immédiatement  un  employé  à bicyclette  visiter 
l’aéronat  dès  son  accostage,  demandant  d’ailleurs  un 
temps  appréciable,  et  il  se  fera  verser  les  droits  d’entrée. 
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VII 

Rapports  aériens  des  nations  en  temps  de  paix 

Les  ballons  étrangers,  au  moins  les  ballons  privés,  pour- 
ront séjourner  aussi  longtemps  qu’ils  le  désireront  dans  un 
pays  quelconque,  sous  la  seule  réserve  d’observer  les  règle- 
ments de  ce  pays  et  par  règlements,  nous  entendons  par- 
ler aussi  des  impôts.  Il  est  certain  qu’un  aérostat  d’un 
pays  A,  séjournant  dans  un  Etat  B,  devra  supporter  des 
charges  au  moins  équivalentes  à celles  qui  incombent  aux 
aérostats  de  cet  Etat  B.  Cette  question  nous  conduit  à 
étudier  la  détermination  de  la  nationalité  des  ballons. 
Faut-il,  les  assimilant  aux  navires,  exiger  comme  pour  ceux- 
ci  la  triple  condition  d’origine,  de  la  propriété  et  de  la  natio- 
nalité du  capitaine  et  des  trois  quarts  de  l’équipage,  ainsi 
qu’elle  est  requise  par  la  loi  française  ? Il  semble  qu’ici 
la  seule  considération  importante  soit  celle  du  propriétaire. 
Si  le  propriétaire  est  Aien,  l’aéronat  sera  Aien  ; toutefois, 
si  l’aérostat  a été  fabriqué  en  B,  le  propriétaire  Aien  devra, 
avant  de  s’en  servir,  acquitter  une  taxe  douanière  de 
naturalisation  analogue  à celle  qui  frappe  les  navires 
construits  à l’étranger  et  les  objets  manufacturés  à leur 
entrée  en  A ; ceci  pour  protéger  l’industrie  Aienne. 

Cette  solution  de  détermination  de  nationalité,  différente 
de  celle  admise  pour  les  navires,  paraît  cependant  logique 
car,  surtout  dans  l’état  actuel  des  choses,  les  aéronats  ne 
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paraissent  pas  devoir  être  des  instruments  importants  de 
transit,  mais  bien  plutôt  des  engins  de  tourisme  et  de 
sport.  Dans  ces  conditions,  le  propriétaire  se  trouvera  tou- 
jours ou  presque  toujours  à bord  ; si,  au  cours  d’un  voyage 
il  surgit  quelques  difficultés  avec  un  Etat  étranger,  c’est  à 
son  consul  que  le  propriétaire  s’adressera.-  Ici  le  personnage 
important  est  donc  le  propriétaire  qui,  d’ailleurs  dans  la 
plupart  des  cas,  sera  en  même  temps  le  capitaine  ; sa  per- 
sonnalité absorbe  toutes  les  autres.  Il  est  inutile  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  l’équipage  nécessairement  réduit 
de  ces  sortes  d’engins. 

La  nationalité  des  ballons  étant  ainsi  établie,  les  ballons 
étrangers  qui  franchiront  la  frontière  recevront  au  poste 
d’observation  un  permis  de  circuler  valable  pour  un  cer- 
tain temps.  Ces  permis  seront  donnés  à titre  onéreux  ou 
gratuit  selon  que  des  impôts  frapperont  ou  ne  frapperont 
pas  les  ballons  nationaux.  Qu’on  les  traite  avec  la  même 
égalité,  personne  ne  peut  riôn  demander  de  plus  ; des 
accords  pourront  d’ailleurs  se  conclure  à ce  sujet  entre  les 
différents  Etats. 

Des  considérations  de  même  ordre  que  celles  concernant 
les  navires,  limiteront  pour  les  aéronats  publics  étrangers 
la  durée  du  séjour.  Pour  eux,  la  permission  de  circuler 
devra  être  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ils  seront 
dispensés  de  toute  visite  qui,  méconnaissant  leur  souve- 
raineté indépendante  qui  leur  appartient  partout  en  vertu 
de  principe  de  l’exterritorialité,  serait  injurieuse  pour  la 
nation  à laquelle  ils  appartiennent.  La  déclaration  du  capi- 
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laine  en  tiendra  lieu,  celui-ci  aura  à honneur  de  ne  pas 
engager  sa  parole  inconsidérément,  et  de  se  soumettre 
scrupuleusement  aux  règlements  de  police,  sa  façon  d’agir 
engageant  la  responsabilité  de  l’Etat  dont  il  dépend  et  qu’il 
représente. 

Lorsqu’un  ballon  aura  l’intention  de  faire  une  ascension, 
devra-t-il  en  aviser  les  autorités  compétentes  pour  qu’elles 
procèdent  à une  visite  de  départ,  telle  que  les  navires  en 
passent  avant  de  prendre  la  mer  ? « On  comprend  aisément 
« la  raison  d’être  de  cette  visite  qui  a pour  but  d’empêcher 
« que  l’on  expose  la  vie  des  passagers  et  des  matelots  sur 
« des  navires  qui  ne  présenteraient  pas,  soit  par  suite  de 
« leur  défaut  de  solidité,  soit  par  suite  du  manque  de  l’ou- 
« tillage  nécessaire,  toutes  garanties  désirables.  » (Vermond, 
Manuel  de  droit  maritime,  page  150). 

La  nécessité  de  cette  exigence  apparaît  moins  évidente 
pour  les  ballons,  car  le  danger  dans  l’atmosphère  est  pour 
ces  engins  moins  considérable  qu’à  bord  des  navires  où  il 
suffit  d’un  léger  accident,  défaut  d’arrimage  de  la  marchan- 
dise ou  rupture  d’un  boulon,  pour  causer  une  épouvantable 
catastrophe.  Des  fuites  de  gaz  dans  un  aérostat  mal  cons- 
truit ou  mal  entretenu,  l’obligent  simplement  à atterrir  ; 
il  en  sera  de  même  d’un  accident  de  moteur.  Si  cependant 
la  perte  de  gaz  se  produit  lors  d’un  voyage  au-dessus  de  la 
mer,  les  conséquences  pourront  être  très  grave,  ausssi 
pourrait-on  soumettre  les  aérostats  qui  feront  ces  sortes 
de  traversées,  à une  visite  analogue  à celle  des  navires  ; 
si  toutefois  ils  transportent  des  passagers  ou  un  équipage 
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dont  l’importance  soit  assez  grande  pour  justifier  cette 
atteinte  à la  liberté  individuelle  et  commerciale.  En  ce  qui 
concerne  les  aéroplanes,  le  danger  pourra  être  plus  grand, 
car  tel  arrêt  dans  la  marche  du  moteur  sera  susceptible 
d’entraîner  une  chûte  épouvantable,  encore  que  dans  la 
plupart  des  cas  elle  puisse  être  évitée  par  une  habile  utili- 
sation du  vol  plané.  Remarquons  en  passant,  que  les  acci- 
dents d’aéroplane  ont  rarement  eu  d’issue  mortelle.  Cela 
tient  surtout  à ce  que  ces  instruments  ne  s’élèvent  guère 
au-dessus  du  sol  à plus  d'une  dizaine  de  mètres  ; quand  ils 
atteindront  les  grandes  hauteurs  prévues  dès  maintenant, 
il  n’en  sera  plus  de  même  et  les  accidents  sans  doute  plus 
rares,  car  il  s’agira  d’appareils  plus  perfectionnés,  seront 
par  contre  probablement  plus  dangereux.  Toutefois,  les 
aéroplanes  tels  qu’ils  sont  conçus  actuellement,  n’enlève- 
ront jamais  qu’un  nombre  restreint  de  passagers,  tous 
volontaires,  et  l’équipage  étant  réduit  à une  seule  personne 
qui  sera  en  même  temps  le  capitaine,  la  visite  préalable  im- 
posée dans  l’intérêt  d’un  équipage  nombreux  et  trop  sou- 
vent inconscient  du  danger,  n’est  pas  ici  d’une  pareille 
nécessité. 

L’autorité  n’intervient  pas  pour  contrôler  le  fonctionne- 
ment des  automobiles  lors  de  leurs  excursions  ; l’analogie 
entre  l’aéroplane  et  l’automobile  permet  de  les  assimiler 
pour  dispenser  l’aéroplane  de  toute  visite  préalable.  Du 
reste,  l’article  225  du  Code  de  commerce  qui  prescrit  au 
capitaine  de  faire  visiter  son  navire  renvoie,  pour  l’exécu- 
tion de  cette  formalité,  aux  règlements  en  vigueur  et  ces 
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règlements  ne  prévoient  que  les  traversées  au  long  cours. 
Or  les  voyages  aériens  seront  de  courte  durée,  de  quelques 
heures  seulement  : la  coutume  et  la  loi  sont  donc  d’accord 
avec  la  logique  pour  dispenser  les  aéronefs  de  la  visite. 

La  crainte  même  de  l’espionnage  ne  doit  pas  permettre 
à la  police  de  faire  des  perquisitions  à bord  des  véhicules 
aériens  pour  s’assurer  qu’ils  ne  transportent  pas  des  appa- 
reils spéciaux,  destinés  à relever  le  plan  des  ouvrages  forti- 
fiés. Car  si  le  ballon  respecte  l’interdiction  de  passage  dans 
la  zone  protectrice  des  forts,  il  est  tout  à fait  superflu  de 
lui  imposer  une  visite  inutile  et  vexatoire  Si,  animé  de 
mauvaises  intentions,  il  passe  ou  séjourne  dans  cette  même 
zone,  il  sera  immédiatement  signalé  et  arrêté.  D’ailleurs, 
l’impossibilité  matérielle  de  visiter  tous  les  aéronefs  qui, 
dans  un  espace  prochain,  ascensionneront  journellement, 
et  surtout  de  visiter  les  aéronefs  que,  pour  des  raisons  quel- 
conques, les  capitaines  voudront  soustraire  à cette  obliga- 
tion, consacre  la  règle  libérale  de  ne  subordonner  le  départ 
des  aéronefs  à aucune  formalité  policière  ou  administrative. 

Le  capitaine  devra  posséder  à son  bord  le  diplôme  l’auto- 
risant à remplir  ces  fonctions  et  constatant  qu’il  est  apte 
à conduire  sa  machine  ; il  devra  le  montrer  à toute  réquisi- 
tion. De  même,  il  devra  pouvoir  exhiber  quand  on  la  lui 
demandera,  la  preuve  qu’il  a acquitté  les  divers  droits  dont 
son  appareil  et  les  marchandises  qu’il  transporte  peuvent 
être  taxés  par  les  contributions  indirectes,  les  douanes,  etc. 

Nous  avons  vu  que,  comme  les  navires,  les  aéronats  se 
divisent  en  deux  catégories  : les  aéronats  publics  et  les 
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aéronats  privés.  Les  premiers  se  distingueront  des  seconds 
au  moyen  de  la  flamme  et  jouiront  de  prérogatives  refu- 
sées aux  autres.  L’aéronat  public  représente  l’Etat  auquel 
jl  appartient  ; il  n’en  est  pas  seulement  le  symbole,  comme 
le  drapeau,  il  en  est  une  émanation  directe  et  tangible. 
Jouissant,  à l’égal  des  navires  de  guerre,  d’une  souveraineté 
propre,  extension  à la  fois  conventionnelle  et  réelle  de  la 
souveraineté  de  sa  patrie,  il  ne  peut  tolérer  chez  lui  l’im- 
mixtion  d’aucune  autre  souveraineté,  fut-ce  celle  de  l’Etat 
au-dessus  duquel  il  navigue.  Ces  deux  souverainetés  doivent 
se  respecter  mutuellement  et  se  garder  jalousement  de  tous 
autres  rapports  que  ceux  commandés  par  la  courtoisie 
internationale.  Ainsi  l’aéronat  public  se  soumettant  stricte- 
ment aux  règlements  de  police,  jouira  d’une  indépendance 
plus  grande  que  l’aéronat  privé  et  profitera  de  tous  les 
privilèges  reconnus  par  le  principe  de  l’exterritorialité  ; 
il  ne  devra  subir  à son  entrée  dans  un  Etat  voisin,  aucune 
visite  sanitaire  ou  douanière,  la  parole  de  son  commandant, 
engageant  la  responsabilité  de  la  nation  qu’il  représente, 
en  tiendra  lieu.  Les  autorités  locales  n’interviendront  ja- 
mais dans  les  faits,  même  illicites,  qui  se  passeront  à bord, 
mais  les  hommes  de  l’équipage  ou  les  passagers  s’ils  ne 
sont  pas  chargés  d’une  mission  diplomatique,  perdront 
le  bénéfice  de  l’exterritorialité,  dès  qu’ils  auront  quitté 
l’aéronat  et  agiront  en  dehors  de  tout  service  commandé. 
Ils  seront  alors  justiciables  des  tribunaux  locaux  au  même 
titre  que  des  touristes,  des  promeneurs  étrangers;  on  pourra 
les  arrêter,  mais  en  agissant  cependant  de  manière  à ne  pas 


62  — 


blesser  la  susceptibilité  de  l’Etat  auquel  ils  appartiennent. 
Toutefois  si,  poursuivis,  ils  ont  regagné  leur  bord,  on  ne 
pourra  les  y saisir  ; ils  sont  couverts  par  l’immunité  diplo- 
matique. De  même  l’aéronat,  étant  considéré  comme  une 
parcelle  de  l’Etat  dont  il  porte  les  couleurs,  peut  offrir 
asile  aux  gens,  malfaiteurs  de  droit  commun  ou  proscrits 
politiques,  qui  s’y  réfugient.  La  justice  locale  ne  pourra 
pas  s’en  emparer  si  le  commandant  du  bord  s’y  refuse  et 
pour  obtenir  satisfaction,  elle  devra  employer  la  voie  diplo- 
matique, avoir  recours  aux  formalités  de  l’extradition. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  équipages  des  aéronats 
publics  ne  devront  en  aucune  façon  causer  de  désordre  dans 
les  pays  étrangers  ; dans  ce  cas,  ceux-ci  seront  excusés  de 
ne  pas  leur  offrir  plus  longtemps  l’hospitalité  et  l’Etat 
auquel  appartiendraient  ces  aéronats,  n’aurait  aucune  pro- 
testation à adresser  pour  l’invitation,  courtoise  toutefois, 
qui  leur  serait  faite  de  reprendre  immédiatement  les  airs. 

Les  aéronats  publics  étrangers  devront,  à l’instar  des  na- 
vires de  guerre  qui  entrent  dans  un  port,  saluer  l’Etat  sur 
lequel  ils  pénètrent.  Cette  politesse  toute  protocolaire  n’im- 
plique aucune  idée  de  soumission,  mais  si  l’aéronat  trans- 
porte un  souverain  ou  un  ambassadeur,  ce  sont  les  postes 
par  lesquels  il  se  fera  arraisonner  qui,  les  premiers,  devront 
le  salut.  Tout  cela  est  conforme  à la  tradition  du  cérémonial 
maritime. 

Pour  les  aéronats  privés,  la  question  change  parce  qu’ils 
ne  représentent  plus  directement  la  nation  à laquelle  ils 
appartiennent,  et  si  quelque  dommage  leur  est  causé,  ils 
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devront  s’adresser  aux  tribunaux  locaux,  sans  que  leur  pays 
d’origine  puisse,  du  moins  lorsqu’il  s’agira  de  pays  civilisés, 
s’immiscer  dans  le  règlement  du  conflit.  Toutefois,  si  le 
dommage  subi  n’a  pour  cause  que  leur  qualité  d’étranger, 
et  surtout  s’il  se  double  d’une  vexation  ou  d’une  injure 
atteignant  la  souveraineté  de  leur  pays  d’origine,  leur  carac- 
tère privé  disparaîtra  brusquement,  dans  ces  conditions, 
pour  faire  place  à leur  seule  qualité  d’étranger,  ils  représen- 
teront alors  directement  l’Etat  dont  le  drapeau  flotte  à leur 
nacelle,  et  qui  mettra  en  œuvre,  pour  venger  l’injure  reçue, 
toutes  ses  forces  et  toutes  ses  influences. 

Ceci  prouve  que  même  les  aéronats  privés  étrangers 
représentent  cèpendant  un  peu  leur  pays  ; de  ce  double 
caractère  que  présentent  ces  aéronats,  et  dont  l’un  ou  l’autre 
est  prépondérant,  suivant  les  circonstances,  résulte  une  si- 
tuation mal  définie  qui  permet  d’envisager  de  différentes 
façons  la  question  de  la  soumission  des  aéronats  privés  étran- 
gers à la  police  locale.  Suivant  que  l’on  considérera  comme 
dominant  leur  caractère  privé  ou  leur  caractère  national  on 
adoptera  comme  compétents  dans  le  règlement  des  conflits 
qui  peuvent  surgir  dans  les  pays  étrangers,  ou  les  tribunaux 
locaux,  ou  la  juridiction  des  Etats  dont  sont  originaires  les 
aréonats.  En  France,  pour  les  navires,  la  question  est  réglée 
de  la  façon  suivante  : « Si  les  faits  compromettent  la  tran- 
« quillité  du  pays,  s’ils  ont  pour  auteur  ou  victime  une  per- 
« sonne  étrangère  à l’équipage,  ou  encore  si  l’intervention 
« de  la  police  est  réclamée,  l’autorité  locale  a le  droit  d’in- 
« tervention  et  d’arrestation,  mais  il  lui  est  recommandé 
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« de  s’entendre  avec  le  consul  de  la  nation  du  navire.  La 
« plupart  des  Etats  ont  adopté  la  théorie  française  ; l’An- 
« gleterre,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  tendent  vers  la  sou- 
« mission  complète  du  navire  à la  juridiction  locale,  solution 
« admise  d’une  façon  absolue  par  la  République  Argen- 
« tine  » (1). 

La  solution  française  semble  être  la  meilleure,  parce 
qu’elle  tient  compte  du  double  caractère  du  navire  ; la  sou- 
mission aux  tribunaux  locaux  est  expliquée  par  le  caractère 
privé  du  navire  et  de  son  équipage,  qu’aucun  privilège 
diplomatique  ne  doit  protéger  dans  un  intérêt  général,  et  il 
serait  étrange  que  des  gens,  par  le  seul  fait  qu’ils  sont  à bord 
d’un  navire,  échappent  à la  répression  locale  alors  que,  sur 
une  automobile,  ils  devraient  s’y  soumettre.  D’autre  part, 
le  caractère  d’exterritorialité,  ou  plutôt  de  pseudo-exterri- 
torialité du  navire  privé,  est  sauvegardé  par  l’intervention 
du  consul  ; mesure  de  déférence,  marque  de  respect  pour 
l’Etat  auquel  le  navire  appartient. 

Cette  règle,  puisqu’elle  est  logique,  devrait  donc  être 
adoptée  pour  les  aéronats.  Il  demeure  bien  entendu  que  les 
aéronats  privés  ne  jouiront  pas,  et  cela  pour  des  raisons 
d’ordre  très  faciles  à concevoir,  du  droit  d’asile  reconnu  aux 
aéronats  publics  ; ces  derniers  seuls,  ne  l’oublions  pas, 
jouiront  réellement  et  en  totalité  du  privilège  d’exterrito- 
rialité 

Ces  divers  principes  devront  être  admis,  que  les  aéronats 

(1)  Charet,  Notions  de  droit  maritime  international,  p.  31. 
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soient  accostés  ou  naviguent  dans  l’atmosphère,  puisque 
cette  atmosphère  est  sous  la  souveraineté  de  l’Etat  limi- 
trophe, il  en  serait  tout  autrement  si  cette  atmosphère 
était  considérée  comme  libre  ; alors  l’Etat  limitrophe  n’au- 
rait rien  à y voir,  et  on  pourrait  commettre  des  crimes  fla- 
grants à 10  mètres  de  son  sol,  en  présente  de  toute  une  foule 
indignée,  sans  qu’aucune  autorité  ait  le  droit  d’intervenir  ; 
sur  quoi  se  baserait-elle  pour  le  faire  ? 

Bien  plus,  dans  la  théorie  de  l’air  libre,  qu’adviendrait-il 
de  malfaiteurs  étrangers  ayant  commis  un  crime  sur  le 
sol  d’un  pays,  même  d’un  attentat  qui  aurait  causé  la  mort 
de  nombreux  citoyens  ou  qui  mettrait  en  péril  la  sûreté  de 
l’Etat  ? Ici  la  répression  est  réservée  à l’Etat  limitrophe  et, 
sans  doute  par  analogie,  on  appliquerait  la  règle  suivie 
pour  les  navires.  « Dans  le  cas  où  les  autorités  locales  sont 
« compétentes,  elles  peuvent,  si  le  navire  a levé  l’ancre, 
«l’arrêter  en  pleine  mer,  pourvu  que  la  poursuite  ait  commencé 
« dans  les  eaux  territoriales.  Mais,  si  lenavirea  pus’échapper, 
«les  vaisseaux  de  l’Etat  lésé  n’ont  pas  le  droit  de  procéder 
«à  son  arrestation  dans  la  haute  mer.  » (Précis  élémentaire 
de  droit  international,  publié  par  Georges  Bry,  page  254). 
Voit-on  ce  que  devient  cette  règle  si  l’on  admet  qu’il  n’existe 
pas  une  zone  d’air  territorial,  A peine  rendu  à bord  de  sa 
nacelle,  le  coupable  sera  pratiquement  hors  d’atteinte  car 
il  lui  suffira,  ce  qu’il  ne  manquera  pas  de  faire,  de  jeter  un 
sac  de  lest  pour  s’élever  immédiatement  si  peu  soit-il  et  se 
trouver  ainsi  dans  le  libre  air  où  lés  autorités  locales  n’au- 
ront pas  le  droit  de  troubler  son  repos.  Et,  si  on  admet, 
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pour  atténuer  cette  conclusion  par  trop  inadmissible 
malgré  sa  logique,  que  l’Etat  a la  surveillance  d’une  zone, 
dite  de  police,  en  vertu  d’un  nouveau  droit  de  conservation 
(tous  ces  droits  de  conservation  réunis  arrivent  à former 
une  zone  ressemblant  d’une  façon  singulière  à cette  zone 
territoriale  que  repoussent  avec  force  les  partisans  de  la 
liberté  des  airs)  cette  zone,  qui,  probablement  dans  un 
but  d’unité  sera  fixée  à 1.500  mètres,  sera  franchie  très 
rapidement  par  un  aérostat  ; dix  minutes  lui  suffiront  lar- 
gement pour  la  dépasser,  avant  que  la  poursuite  ait  pu 
être  commencée,  souvent  même  avant  que  le  crime  ait 
pu  être  connu  et  télégraphié  au  poste  de  police  aérien  le 
plus  proche.  Ici  encore,  et  malgré  l’adoption  d’une  zone 
de  surveillance,  dérogation  grave  au  principe  de  la  liberté, 
le  criminel  échappera  à la  punition  de  son  crime,  car  il  y 
a des  cas  où  la  diplomatie  n’admet  pas  l’extradition, 
notamment  en  matière  de  désertion,  de  crimes  politiques 
(ou  lorsqu’il  s’agit  de  nationaux). 

L’importante  question  de  la  nationalité  des  enfants  n’est  $ 
pas  dans  le  système  de  la  souveraineté  laissée  au  hasard, 
ainsi  que  semble  le  croire  M.  Fauchille.  « Avec  la  doctrine 
« du  droit  de  souveraineté,  prétend-il,  l’Etat  riverain 
« impose  sa  nationalité  aux  enfants  nés  dans  les  airs  soumis 
a à ces  droits  ; tout  au  moins  à ceux  nés  sur  des  ballons  pri- 
« vés  qui,  à l’opposé  des  ballons  publics,  ne  forment  pas 
« des  parcelles  détachées  du  sol  de  l’Etat,  l’air  étant  com- 
« pris  dans  les  frontières  du  riverain  peut  faire  des  natio- 
« naux  jure  soli.  » 
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Il  nous  semble  cependant  que  cette  doctrine  du  jus  soli 
est  un  peu  archaïque;  elle  n’est  plus  guère  appliquée  aujour- 
d’hui que  par  le  Danemark  et  la  Norvège,  en  Europe  et 
quelques  Etats  de  l’Amérique  du  Sud.  Presque  tous  les 
pays  admettent,  pour  la  détermination  de  la  nationalité, 
le  «jus  sanguinis  simple  » ou  une  combinaison  du  jus  sangui- 
nis  » et  du  « jus  soli  »,  qu’une  restriction  d’option,  presque 
généralement  adoptée,  rend  encore  plus  libérale.  C’est  le 
système  suivi  par  la  France  et  ce  principe,  malgré  des 
différences  d’application,  est  admis  par  la  plupart  des 
grandes  nations. 

Voici  les  règles  généralement  enseignées. 

« I.  — Il  faut  rejeter  le  système  qui  attribuerait  au  jus 
« soli,  c’est-à-dire  au  lieu  de  naissance,  une  influence  déci- 
« sive  et  prédominante  sur  la  nationalité  d’origine  et  qui 
« imposerait  à l’enfant  la  nationalité  du  pays  où  il  est  né, 
« sans  tenir  compte  de  celle  de  ses  parents. 

« IL  — Si  donc  il  faut  rejeter  le  système  qui  impose  à 
« l’enfant  la  nationalité  du  pays  où  il  est  né,  il  en  résulte 
« qu’il  doit  suivre  celle  de  ses  parents.  On  doit  donner,  au 
« moins  en  règle  générale,  la  préférence  au  jus  sanguinis... 

« III.  - — En  résumé,  les  systèmes  les  plus  satisfaisants 
« et  qui  concilient  le  mieux  les  exigences  de  la  pratique  avec 
« celles  de  la  théorie,  sont  ceux  qui  tiennent  compte  à la 
« fois  de  la  filiation  et  du  lieu  de  naissance.  On  peut  donner 
« à l’enfant  les  moyens  d’acquérir  plus  facilement  la 
« nationalité  du  pays  où  il  est  né,  on  peut  même  la  lui  con- 
« férer  d’office,  mais  alors  sans  la  lui  imposer.  L’enfant 
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« doit  conserver  le  droit  d’opter  pour  celle  de  ses  parents 
« qui  est  sa  nationalité  naturelle  (1)» 

Nous  voyons  que  nous  n’avons  pas  besoin  d’innover,  sur 
ce  point,  nous  n’avons  qu’à  suivre  les  principes  admis,  et 
la  situation  des  enfants  nés  dans  l’atmosphère  d’un  pays 
qui  n’est  pas  celui  de  ses  parents,  n’aura  rien  d’anormal  ; 
loin  de  créer  un  cas  spécial,  elle  rentrera,  au  contraire,  tout 
naturellement  dans  la  règle  générale. 

Faut-il  ressusciter  en  faveur  des  aérostats  les  vieux  droits 
d’angarie  et  d’embargo  en  temps  de  paix  ? Ils  sont  univer- 
sellement condamnés  en  matière  maritime,  peut-être  parce 
que  leur  utilité  ne  se  manifeste  plus  pour  les  navires  car, 
combien  sont  différentes  comme  structure,  tonnage  et 
vitesse,  les  bateaux  de  guerre  et  les  bateaux  de  commerce  ? 
Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne,  ou  plutôt,  car 
nous  ne  sommes  qu’au  début  de  l’histoire  aérienne  et  l’ave- 
nir peut  nous  réserver  bien  des  surprises,  en  ce  qui  con- 
cernera, sans  doute,  les  aéronefs.  Entre  les  aéronefs  militai- 
res et  les  aéronefs  privés,  la  différence  sera  probablement 
peu  importante  et  tiendra  surtout  à des  détails  de  cons- 
truction de  la  nacelle.  Les  aéronefs  privés  pourraient  donc, 
après  quelques  modifications  sommaires,  être  employés 
aux  opérations  militaires  ; et  même,  pour  certains  rôles, 
comme  ceux  d’agents  de  liaison  ou  d’information,  il  n’y 
aurait  aucun  changement  à y apporter. 

Il  semble  donc  que  le  droit  d’embargo  et  d’angarie,  en 

(1)  Principes  élémentaires  du  droit  international  privé,  par  M.  Eu- 
gène Audinet,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  d’Aix,  pages  06  et  67. 
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temps  de  paix,  puisse  se  légitimer  si  une  guerre  prochaine 
est  à craindre,  dans  le  cas  de  tension  politique,  par  exemple, 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’une  pareille  mesure 
agressive  risquerait  d’envenimer  la  querelle  et  de  détermi- 
ner un  conflit  qui,  sans  elle,  eût  pu  être  plus  facilement 
évité.  Aussi  il  semble  préférable,  dans  l’intérêt  général  des 
nations,  d’interdire  l’embargo  et  l’angarie  en  temps  de  paix. 

En  temps  de  guerre,  la  question  change  et  l’embargo 
devient  alors,  dans  la  plupart  des  cas,  du  moins,  une  mesure 
de  prudence  que  les  Etats  doivent  prendre  dès  la  première 
heure  au  nom  de  leur  sécurité  et  de  la  défense  nationale  ; 
nous  nous  réservons  d’étudier  cette  question  un  peu  plus 
loin. 

VIII  , 

Privilèges  accordés  aux  Nationaux 


En  vue  de  favoriser  le  développement  de  sa  flotte 
aérienne,  dont  l’importance  peut  être  si  grande  au  jour 
du  danger,  un  Etat  peut-il  accorder  des  privilèges  et  lesquels, 
à ses  aéronautes  ? 

Les  navires  français  jouissent  d’un  certain  nombre  de 
droits  que  la  nécessité  d’avoir  des  marins  pour  la  flotte  de 
guerre,  a créés,  il  y a plusieurs  siècles,  et  a conservés  depuis. 
Ce  sont  : l’intercourse,  le  cabotage  en  douane  et  la  pêche 
côtière.  Ces  privilèges  sont  la  juste  compensation  du  sacri- 


fice  qui  est  demandé  aux  marins  par  leur  service  à l’Etat 
plus  long  que  n’est  celui  de  l’armée  de  terre,  et  des  risques 
inévitables  inhérents  à leur  métier.  Il  est  certain  que  les 
aéronautes  ne  seront  pas  astreints  à une  durée  de  service 
supérieure  à celle  admise  généralement  pour  l’armée  de  terre 
aussi  semble-t-il  qu’ils  n’aient  droit  à aucun  privilège, 

mais  l’intérêt  supérieur  de  la  défense  nationale  exige  qu’au 

* 

moment  d’une  guerre,  la  France  ait  une  nombreuse  flottille 
aérienne  et  des  hommes  suffisants  pour  la  monter.  La 
façon  la  plus  économique  de  réaliser  ces  conditions  est  de 
favoriser  la  navigation  aérienne  privée  qui  fournira,  quand 
le  besoin  s’en  fera  sentir,  par  voie  de  réquisition  (analogue 
à la  réquisition  des  chevaux),  un  matériel  excellent  dont 
on  pourra  se  servir  presque  immédiatement,  et  par  suite 
les  équipages  nécessaires.  Or,  le  meilleur  encouragement 
au  développement  de  l’aérostation  est  de  réserver  aux  seuls 
Français  le  droit  de  transporter,  d’un  point  du  territoire 
à un  autre  ou  aux  colonies  françaises,  les  marchandises  et 
les  passagers  ; ce  droit  serait  analogue  aux  privilèges  de 
l’intercourse  et  du  cabotage  en  douane. 

Peut-être  pourrait-on  aussi  accorder  aux  aéronats  ou 
aux  fabriques  d’aéronats,  surtout  dans  les  débuts,  lorsque 
l’aérostation  cherchera  des  débouchés  et  que,  suivant 
l’expression  populaire,  le  métier  ne  nourrira  pas  son 
homme,  une  prime  à la  navigation  et  à la  construction* 
Cela  se  fait  en  marine  et  a donné  lieu,  il  est  vrai,  à de  nom- 
breuses réclamations  et  à de  nombreux  abus  ; la  question 
est  intéressante,  trop  longue  à étudier  ici,  nous  nous  con- 
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tentons  de  la  signaler,  en  estimant,  à notre  point  de  vue, 
que  l’argent  donné  ainsi  par  l’Etat  serait  bien  placé  et  que, 
en  temps  de  guerre,  les  aéronats  récompenseraient  large- 
ment, par  leur  utilité,  les  sacrifices  faits  pour  eux. 


IX 

Conclusion 

Et  maintenant  que  nous  avons  étudié  cette  question 
du  domaine  aérien  et  du  régime  juridique  des  aérostats, 
voyons  en  quoi  la  théorie  de  l’air  national  diffère  de  la  thé- 
orie de  l’air  libre.  Certes,  ces  deux  principes  sont  totale- 
ment opposés,  mais  nous  avons  été  amenés  fréquemment 
à constater  que  dans  la  pratique,  sauf  quelques  points 
de  détail,  les  solutions  aux  divers  problèmes  posés  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  théories.  D’où  vient  que,  partant 
de  causes  différentes,  le  raisonnement  nous  conduise  aux 
mêmes  résultats  ? Simplement  des  atténuations  qu’on  est 
obligé  d’apporter  à la  théorie  de  l’air  libre,  atténuations 
sans  lesquelles  ce  principe  conduirait  à une  grave  abdica- 
tion de  souveraineté  de  la  part  des  Etats,  mais  atténuations, 
et  c’est  surtout  là-dessus  que  nous  voulons  insister,  qui 
reviennent  à créer  en  fait  une  zone  d’air  territorial  de 
1.500  mètres.  Or,  ces  1.500  métrés  d’atmosphère  qui  tou- 
chent au  soi,,  sont  les  seuls  pratiquement  utilisables  pour 
les  aéronats,  les  seuls  où  l’on  puisse  circuler  dans  de  bonnes 
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conditions  atmosphériques  et  climatériques,  les  seuls  que 
les  aéroplanes  fréquentent.  En  dehors  de  cette  zone,  que 
reste-t-il  de  libre  ? un  espacé  où  l’atmosphère  raréfiée  et 
glaciale,  rend  la  vie  difficile,  presque  impossible.  Qu’im- 
porte alors  la  liberté  de  cette  atmosphère  puisque,  d’une 
façon  normale,  on  n’en  usera  pas.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
proclamer  la  souveraineté  de  l’Etat  sur  la  totalité  de  son 
atmosphère  limitrophe  puisque,  ainsi,  on  est  d’accord  avec 
les  exigences  de  la  nécessité  et  les  principes  juridiques  ? (1) 


(1)  Ces  conclusions  se  rapprochent  beaucoup  de  la  solution  adoptée 
par  M.  Grünwald,  auditeur  militaire  près  la  première  division  de  la 
garde  piussienne. 

Cet  auteur  propose  de  séparer  l’atmosphère  en  deux  parties:  sur 
l’une  d’elle,  la  plus  basse  l’Etat  exercerait  une  autorité  analogue  à 
celle  qu’il  exerce  à la  surface  du  sol;  sur  l’autre,  l’Etat  n’aurait 
qu’un  droit  de  surveillance. 

En  fait,  cela  revient  à reconnaître  le  droit  de  souveraineté  de 
l’Etat,  in  infinitum , sur  l’atmosphère,  et  c’est  le  principe  que  nous 
défendons  ici. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Rapports  entre  les  Neutres 
et  les  Belligérants 

i 

Généralités. 

On  trouve,  dans  l’ouvrage  du  capitaine  Godchot  : « Les 
Neutres  » une  définition  assez  complète  de  la  neutra- 
lité telle  qu’on  la  conçoit  actuellement.  « La  neutralité  est 
« l’état  d’une  nation  qui,  faisant  usage  de  sa  liberté  natu- 
« relie,  de  son  indépendance,  reste  en  paix  lorsque  d’autres 
« nations  se  font  la  guerre,  qui  continue  à entretenir,  avec 
« les  parties  beligér antes,  les  relations  d'amitié,  de  commerce 
« ou  simplement  d’humanité,  existantes  avant  l’ouverture 
« des  hostilités  et  qui,  pénétrée  de  ses  droits  et  de  ses 
« devoirs,  s’applique  à interdire  à elle-même,  comme  à 
« ses  ressortissants,  toute  participation  directe  ou  indirecte 
« à la  guerre  et  est  prête  à faire  respecter  ses  volontés  paci- 
fiques par  les  belligérants.  » (1)  Au  point  de  vue  spécial 

(1)  Les  Neutres,  par  le  capitaine  Godchot,  licencié  en  droit,  p.  38. 
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de  la  navigation  aérienne  qui  nous  occupe,  la  question  se 
pose  de  savoir  quels  sont  les  rapports  qui,  au  cours  d’une 
guerre  entre  deux  Etats  A et  B,  doivent  exister  entre  les 
autres  Etats  et  entre  ceux-ci  et  les  belligérants. 

La  définition  de  la  neutralité  donnée  plus  haut  nous 
l’indique  d’une  façon  générale,  ces  rapports  sont  d’ordre 
passif  ; la  neutralité  se  manifeste  surtout  en  n’agissant  pas  ; 
elle  consiste  principalement  en  abstentions. 

D’abord,  les  rapports  de  deux  nations  neutres  entre  elles 
C et  D ou  F,  par  exemple,  ne  sont  pas  modifiés  ; l’état  de 
guerre  n’aura  aucune  influence  pour  elles  et  leurs  r dations 
aériennes  ne  subiront  aucun  contre-coup  des  hostilités 
étrangères. 


II 

Des  ascensions  dans  le  voisinage  des  frontières  entre 
Etats  neutres  et  belligérants 

Toutefois,  les  ascensions  qui  auront  lieu  en  pays  neutre, 
à proximité  de  la  frontière  d’un  pays  en  guerre,  pourront 
causer  de  l’inquiétude  à ce  dernier  Etat,  car  de  la  nacelle 
de  l’aéronat  on  peut  surprendre  des  mouvements  de  troupe 
jusqu’à  une  distance  de  10  kilomètres  environ,  et  dans 
l’hypothèse  d’une  guerre  entre  A et  B,  B pourra-t-il  inter- 
dire les  ascensions  en  C dans  le  voisinage  de  sa  frontière  ? 

Non,  évidemment,  car  la  souveraineté  de  C ne  lui  permet 
pas  de  recevoir  des  sommations  d’un  autre  Etat.  Mais  B 
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pourra  demander,  par  la  voie  diplomatique  à C,  comme 
marque  de  bon  voisinage,  de  vouloir  bien  défendre  aux 
aéronats  privés,  opérant  peut-être  pour  le  compte  de  A, 
toute  ascension  dans  une  zone  déterminée  contiguë  à la 
frontière.  L’Etat  n’aurait  aucune  bonne  raison  de  s’y  sous- 
traire et  la  neutralité  lui  commande  de  déférer  à un  sembla- 
ble désir. 

Toutefois,  cette  prohibition  d’ascensionner  ne  devra  pas 
s’appliquer  aux  ballons  publics  ; leur  caractère  leur  enlève 
tout  soupçon  d’espionnage  et  à ce  moment  ils  seront  très 
utiles  pour  surveiller  la  frontière,  et  signaler  immédiate- 
ment aux  autorités  les  troupes,  et  surtout  les  aéronats 
militaires  étrangers  qui  la  franchiraient  pour  venir  chercher 
dans  l’atmosphère  neutre  de  C un  refuge  provisoire  à une 
poursuite  trop  chaude. 


III 

Règles  à suivre  par  les  Neutres  vis-à-vis  des  aéronats 
des  belligérants  franchissant  la  frontière. 

Quelle  conduite  devra  tenir  un  Etat  neutre  lorsque  des 
aéronats  militaires  belligérants  pénétreront  chez  lui  ? La 
question  donne  lieu  à discussion  parce  que  la  solution 
admise  dans  la  pratique  n’est  pas  la  même  dans  la  guerre 
continentale  et  dans  la  guerre  maritime. 

Dans  la  guerre  continentale,  lorsque  des  belligérants 
franchissent  la  frontière,  ils  sont  immédiatement  désarmés 
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et  internés  ; leur  situation,  bien  que  matériellement 
meilleure  que  celle  des  prisonniers  de  guerre,  est  tout  à fait 
analogue,  et  l’Etat  où  ils  se  sont  réfugiés  doit  les  interner 
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne  (Armée  du  Général 
Bourbaki  en  1871).  Cette  solution  a été  admise  par  l’article 
57  de  la  Convention  de  la  Haye  de  1899  et  a été  renouvelée 
par  l’article  11  de  la  Convention  « concernant  les  droits  et 
les  devoirs  des  puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre  » signée  à la  Conférence  de  La  Haye, 
le  18  octobre  1907. 

« La  neutralité  d’une  puissance  n’est  pas  compromise 
« par  le  simple  passage  dans  ses  eaux  territoriales  des 
« navires  des  belligérants. 

« Une  puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre 
« des  belligérants  se  servir  de  ses  pilotes  brevetés.  » (Con- 
vention concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime.  Art.  10  et  11).  Pour 
les  aéronats,  aucune  règle  n’existe  encore  ; doit-on  les 
assimiler  aux  troupes  de  belligérants  ou  bien  aux  navires  ? 

Une  première  opinion  peut  soutenir  l’assimilation  des 
aérostats  aux  navires;  non  pas  certes  tant  à cause  des 
similitudes  de  forme  et  de  navigation  du  navire  et  de 
l’aérostat  qu’à  cause  des  conclusions  auxquelles  elle 
conduit.  En  effet,  la  liberté  de  passage  qui  est  accordée 
aux  aéronats,  dans  ce  cas,  est  tout  à fait  semblable  à 
celle  qui  leur  est  accordée  en  temps  de  paix  et  il  semble 
rationnel  que  toute  les  habitudes  de  temps  de  paix 
qui  peuvent  être  conservées  en  temps  de  guerre  par 
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les  neutres  soient  les  meilleures,  puisqu’en  principe 
l’Etat  de  guerre  ne  doit  pas  modifier  les  rapports  des 
neutres  et  des  belligérants.  D’ailleurs,  peut-on  ajouter, 
puisque  cela  est  admis  pour  les  navires,  il  n’y  a pas  de 
bonnes  raisons  pour  le  refuser  aux  aéronefs,  ces  navires  de 
l’air.  Certes,  cette  disposition  pourra  favoriser  un  adver- 
saire aux  dépens  de  l’autre,  mais  cela  dépendra  surtout 
de  circonstances  de  fait  indépendantes  de  la  volonté  de 
l’Etat  neutre. 

L’emploi  des  lignes  télégraphiques  neutres  par  les 
Puissances  en  guerre  a été  admis  par  la  convention  de  la 
Haye  de  1907  et  cependant  les  avantages  qu’en  retireront 
les  belligérants  seront  bien  différents.  Toutefois,  et  de  cette 
objection  surgit  la  deuxième  opinion  qui  assimile  l’aéronat 
à une  troupe,  toutefois,  on  ne  saurait  admettre  qu’un  des 
belligérants  se  serve  de  l’atmosphère  territoriale  d’un  neutre 
pour  en  faire  une  base  d’opération  contre  son  adversaire, 
et  si  on  laisse  aux  aéronats  la  faculté  d’user  librement  des 
atmosphères  territoriales  des  neutres,  rien  ne  leur  sera 
plus  aisé  de  combiner  ainsi  des  attaques  tout  le  long  dela 
frontière  ennemie,  du  côté  où  rien  ne  semble  la  menacer 
D’autant  plus,  qu’assimilant  l’aéronat  au  navire,  il  fau- 
drait, comme  à celui-ci,  lui  permettre  un  droit  de  séjou- 
de  24  heures  et  le  droit  de  se  ravitailler  sous  certaines  con- 
ditions (1).  Le  neutre  prêterait  ainsi,  par  sa  passivité,  un 


(1)  Voir  ce  que  dit  à ce  sujet  la  Convention  de  La  Haye  du  18  oc- 
tobre 1907,  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime  (articles  17  et  19). 
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concours  actif  aux  hostilités,  et  cela  ne  peut  être  admis. 

Il  nous  paraît  donc  plus  équitable  d’interdire  aux  aéro- 
nats  des  belligérants  le  libre  passage  dans  l’atmosphère 
des  Etats  neutres.  Cela  n’est  d’ailleurs  pas  en  désaccord 
avec  les  usages  du  temps  de  paix,  car  en  temps  de  paix,  les 
aéronats  publics  étrangers  ne  peuvent  pénétrer  chez  leurs 
voisins  qu’après  autorisation  ; et  le  cas  de  guerre  est  une 
cause  très  suffisante  pour  qu’on  leur  refuse  cette  autorisa- 
tion sans  que  l’Etat  auquel  ils  appartiennent  puisse  se 
plaindre  de  cette  interdiction. 

Un  aéronat  belligérant  qui  franchira  la  frontière  devra 
donc  atterrir  aussitôt  ; les  autorités  du  lieu  où  il  se  trouvera 
considérant  l’équipage  comme  une  troupe  de  combattants, 
l’internera  aussi  loin  que  possible  du  lieu  des  hostilités  et 
l’aéronat  sera  conservé  pour  être  rendu  à l’Etat  propriétaire 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Les  prisonniers  ennemis 
que  cet  aérostat  pourrait  contenir,  devront  être  libérés  en 
mettant  le  pied  sur  le  sol,  car  ils  ont  été  conduits  là  contre 
leur  volonté,  et  si  l’Etat  qui  les  a pris  n’a  pas  su  les  garder 
chez  lui,  ce  n’est  pas  aux  Etats  neutres  à se  faire  leur 
gardien  ; tout  au  plus  pourra-t-il  leur  interdire  de  franchir 
la  frontière  du  côté  du  pays  avec  lequel  ils  sont  en  guerre. 

Une  solution  analogue  devra  être  suivie  pour  les  prises 
conduites  dans  un  Etat  neutre  par  un  aéronat  belligérant. 
Si  le  jugement  d’un  tribunal  régulier  est  intervenu,  validant 
la  prise,  la  propriété  étant  définitivement  passée  d’un  Etat 
à l’autre,  on  n’a  plus  devant  soi  une  prise,  mais  un  aéronat 
dont  la  nationalité  est  devenue  celle  du  capteur,  l’Etat 


79  - 


neutre  n’aura  qu’à  s’incliner  devant  le  fait  accompli  et  à 
respecter  la  chose  jugée.  Si,  au  contraire,  le  règlement 
définitif  de  la  prise  n’est  pas  encore  prononcé  avant  son 
passage  sur  le  territoire  neutre,  celui-ci  devra  assimiler 
la  prise  à un  prisonnier  conduit  sur  son  sol  malgré  lui,  et 
par  suite,  la  considérer  comme  non  avenue  ; l’aéronat 
capturé  deviendra  libre  et  appartiendra  de  nouveau  à sa 
nation  première  qui  pourra  lui  donner  l’ordre  de  revenir 
immédiatement. 

L’Etat  propriétaire  pourrait,  en  cas  de  difficultés, 
s’adresser  aux  tribunaux  locaux  pour  faire  respecter  son 
droit.  Cette  solution  n’est  pas  admise  par  le  droit  maritime 
qui  admet  que  les  navires  peuvent  amener  leurs  prises 
dans  un  port  neutre  et  y faire  tous  les  actes  d’information 
que  rend  nécessaire  le  jugement  de  ces  prises.  Mais  nous 
l’avons  dit,  ici,  il  faut  faire  cesser  pour  des  raisons  supé- 
rieures d’utilité  pratique,  l’assimilation  toute  apparente 
du  navire  et  de  l’aéronat  et  considérer  l’aéronat  comme  une 
troupe  ennemie,  en  quelque  sorte  assimiler  l’aérostat  à 
une  automobile  avec  laquelle  il  y a d’ailleurs  (du  moins 
le  genre  appelé  aéroplane  ou  hélicoptère),  de  grandes  simili- 
tudes. 

Si  à bord  des  aéronats  étrangers  se  trouvent  des  agents 
diplomatiques,  leur  caractère  particulier  les  couvrira  et  ils 
seront  libres  de  quitter  le  pays  où  ils  seront  descendus  et 
de  poursuivre  leur  route.  S’il  se  trouve  des  particuliers  non 
combattants,  l’Etat  où  ils  auront  atterri  décidera,  d’après 
les  circonstances  de  fait,  la  conduite  à tenir  à leur  égard. 
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Il  parait  abusif  d’interner  des  femmes , des  enfants  ou 
des  vieillards,  la  règle  générale  devrait  donc  être  de  les 
laisser  en  liberté.  f 

Nous  ne  nous  sommes  occupés,  jusqu’à  présent,  que  des 
aéronats  publics  des  belligérants.  Il  semble  cependant  que 
les  aéronats  privés,  non  suspects,  c’est-à-dire  ayant  leurs 
papiers  en  règle,  et  un  but  de  voyage  bien  défini,  montés 
par  des  non-combattants,  devront  jouir  dans  les  Etats 
neutres  des  mêmes  facilités  de  circulation  qu’en  temps  de 
paix.  Les  relations  commerciales  qui  existent  entre  les 
belligérants  et  les  neutres,  ne  sont  pas  rompues  par  la 
guerre  et  il  n’y  a aucune  bonne  raison  de  vouloir  créer  des 
entraves  à ces  communications  toutes  pacifiques.  Consulter 
à ce  sujet  la  note  du  8 juillet  1780,  remise  par  S.  M.  Danoise 
aux  cours  de  Londres,  Versailles  ^t  Madrid  où  il  est  dit  : 
« Une  nation  indépendante  et  neutre  ne  perd  point,  par  la 
« guerre  d’autrui,  les  droits  qu’elle  avait  avant  cette 
« guerre,  puisque  la  paix  existe  pour  elle  avec  tous  les  peti- 
te pies  belligérants,  sans  recevoir  et  sans  avoir  à suivre  les 
« lois  d’aucun  d’eux.  Elle  est  autorisée  à faire,  dans  tous 
« les  lieux  (la  contrebande  exceptée),  le  trafic  qu’elle  aurait 
« le  droit  de  faire  si  la  paix  existait  dans  toute  l’Europe 
« comme  elle  existe  pour  elle.  » 
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IV 

Les  aéronats  doivent-ils  être  considérés  comme 
contrebande  de  guerre  ? 

Les  services  que  l’on  peut  attendre,  à juste  titre  des 
aéronats,  les  feront  rechercher  au  moment  d’une  guerre 
par  les  belligérants  qui,  durant  la  paix,  n’auront  peut-être 
pas,  par  raison  d’économie  ou  autre,  porté  leur  activité  de 
ce  côté  ; en  outre,  leur  grande  fragilité  et  les  coups  auxquels 
ils  seront  en  butte,  seront  cause  qu’un  grand  nombre 
d’entre  eux  disparaîtront  dès  les  premiers  jours  des  hosti- 
lités. Aussi  nul  doute  que  les  Etats  (dont  plusieurs,  par 
suite  de  manque  de  matière  première)  (1)  ne  puissent  pour- 
voir aux  besoins  nombreux  et  nouveaux  qui  surgiront 
incessamment  ; ils  n’auront  alors  d’autre  ressource  que  de 
s’adresser  aux  nations  voisines  pour  s’en  procurer. 

Mais  cet  engin  sera  considéré,  et  à juste  titre,  comme 
un  objet  de  contrebande  de  guerre  dont  la  cession  est  inter- 
dite aux  puissances  belligérantes  neutres.  Il  est  certain 
que  ces  dernières  ne  pourront  céder  leurs  aéronats  ni  en 
faire  construire  dans  leurs  ateliers  publics,  il  y aurait  là 
un  viol  manifeste  de  la  neutralité. 

Pourront-elles,  toutefois,  laisser  leur  nationaux  céder 

(1)  A ce  sujet,  rappelons  que  jusqu’à  ces  derniers  jours,  la 
France  était  tributaire  de  l'Allemagne  pour  la  fourniture  de  l’enve- 
loppe caoutchoutée  des  ballons  fabriquée  à Hanovre,  dans  les  ateliers 
de  la  Compagnie  « Continental  ». 


X 


6 


— 82  — 


les  aéronats  privés  dont  ils  sont  détenteurs?  On  admet,  d’une 
façon  générale,  que  l’Etat  n’est  pas  responsable  des  actes 
de  ses  ressortissants  dans  ce  cas,  et  qu’à  leurs  risques  et 
périls  ils  peuvent  faire  le  commerce  de  la  contrebande  de 
guerre.  Dans  tous  les  conflits  récents,  nous  avons  vu  des 
particuliers  fournir  aux  Puissances  belligérantes  des  fusils, 
des  armes,  du  charbon,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  réclamation 
sérieuse  à ce  sujet.  Doit-il  en  être  de  même  pour  les  aéronats? 
Il  est  certain  que  si  on  leur  applique  les  principes  décrétés 
à Washington,  le  8 mai  1871,  au  sujet  des  protestations  qu’a- 
vait fait  naître  en  Amérique  la  construction  par  des  arma- 
teurs anglais  de  1’  « Alabama  »,  les  Etats  neutres  devront 
veiller  à ce  que  les  particuliers  ne  fournissent  pas  d’aéro- 
nats  aux  belligérants  : Voici  ces  règles  d’après  la  traduction 
qu’en  a donnée  M.  Pillet. 

Un  gouvernement  neutre  est  obligé. 

1°  De  faire  toute  diligence  pour  empêcher  l’organisation, 
l’armement  ou  l’équipement  dans  sa  juridiction  de  tout 
vaisseau  qu’il  a de  bonnes  raisons  de  croire  destiné  à croiser 
ou  à faire  la  guerre  contre  un  pouvoir  avec  lequel  il  est  lui- 
même  en  paix  ; et  aussi  d’user  de  pareille  diligence  pour 
prévenir  le  départ  des  eaux  de  sa  juridiction  de  tout  vaisseau 
destiné  à croiser  ou  à combattre  comme  ci-dessus,  ce  vais- 
seau ayant  été  spécialement  adapté,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  cette  juridiction,  à un  usage  hostile; 

2°  De  ne  permettre  ni  de  souffrir  qu’aucun  des  belli- 
gérants fasse  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  de  ses  opé- 
rations navales  contre  l’autre  ou  pour  le  renouvellement 
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ou  l’augmentation  de  ses  approvisionnements  militaires  ou 
de  ses  armes  ou  pour  le  recrutement  de  ses  hommes  ; 

3°  D’exercer  une  exacte  surveillance  dans  ses  eaux  et  sur 
toutes  les  personnes  soumises  à sa  juridiction,  pour  préve- 
nir toute  violation  des  obligations  et  devoirs  susmention- 
nés (1). 

M.  Pillet  termine  en  faisant  remarquer  que  ces  règles 
n’ont  qu’une  autorité  assez  limitée,  car  elles  n’ont  pas  été 
adoptées  formellement  par  les  autres  Puissances. 

• Nous  avons  déjà  été  conduits  à l’application  de  la  2e  de 
ces  règles  lorsque  nous  avons  discuté  la  question  du  passage 
des  aéronefs  belligérants  dans  l’air  territorial  des  neutres. 

Ici , cependant  nous  croyons  devoir  admettre  que  la 
premières  des  règles  de  Washington  ne  doit  pas  être  appli- 
quée. Un  aéronat  n’est  pas  un  navire,  c’est  plutôt  un  auto- 
mobile et  puisqu’un  particulier  peut  vendre  un  canon  à 
un  belligérant,  à plus  forte  raison  peut-il  lui  céder  un  auto- 
mobile ou  un  aréonat  qui  sont  moins  manifestement  contre- 
bande de  guerre  qu’un  canon. 

Nous  concluons  donc  que  des  particuliers  pourront,  du- 
rant une  guerre,  livrer  des  aéronats  aux  Puissances  belli- 
gérantes. 

Cette  solution,  quelques  critiques  qu’on  puisse  lui  adres- 
ser, a au  moins  nous  l’espérons,  le  mérite  de  devancer  le 
principe  général  que  les  tendances  actuelles  feront  recon- 
naître bientôt  par  tous.  La  contrebande  de  guerre  est  une 


(1)  Les  lois  actuelles  de  la  guerre , p.  290,  note  1. 
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idée  très  vieille  et  qui,  depuis  des  siècles,  va  sans  cesse  en 
diminuant  d’importance.  Elle  est  d’origine  romaine  et 
tour  à tour  les  légistes  qui  se  sont  succédés  l’ont  discutée 
et  lui  ont  donné  des  développements  inattendus.  Nulle 
part  mieux  que  dans  Ortolan,  nous  n’en  trouvons  énoncée 
plus  clairement  la  synthèse  : « La  prohibition  d’un  tel 
« trafic  est  une  conséquence  évidente  du  principe  fonda- 
« mental  qui  commande  aux  peuples  neutres  l’abstention 
« de  tout  acte  ayant  pour  résultat  d’accroître,  au  détriment 
« de  l’un  des  belligérants,  les  moyens  dont  l’autre  dispose 
« pour  poursuivre  la  lutte.  La  guerre  ne  pouvant  se  faire 
« sans  armes,  sans  projectiles,  sans  poudre  et  sans  d’autres 
« objets  nécessaires  pour  les  opérations  militaires,  il  est 
« évident  que  porter  à l’une  des  puissances  belligérantes 
« ces  instruments  passifs  de  la  guerre,  c’est  venir  à son 
« aide.  » (Ortolan,  règles  internationales  et  diplomatie  de 
la  mer). 

Toute  une  étude  serait  à faire  à ce  sujet;  remarquons 
en  passant,  qu’autrefois  elle  comprenait  (Convention 
conclue  entre  S.M.  Danoise  et  S.  M.  Britannique  à Londres, 
le  4 juillet  1780)  : « Les  armes  et  leurs  assortiments  ; les 
« chevaux,  selles  et  assortiments  servant  à l’usage  de  la 
« guerre,  le  bois  de  construction,  goudron,  poix,  cuivre  en 
« feuilles,  voiles,  chanvre  et  cordages  et  généralement  tout 
« ce  qui  sert  directement  à l’équipement  d’un  vaisseau; 
« le  fer  non  ouvragé  et  les  planches  de  sapin  exceptés, 
« ainsi  que  le  poisson,  la  viande  fraîche  ou  salée,  le  froment, 
« la  farine,  le  blé  et  autres  grains,  les  légumes,  l’huile,  le  vin 
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« et  généralement  tout  ce  qui  sert  à la  nourriture  et  à la 
« sustentation  de  la  vie  ».  Or,  la  plupart  de  ces  choses  ne 
sont  plus  considérées  actuellement  comme  contrebande  de 
guerre. 

Un  des  grands  inconvénients  de  la  contrebande  de 
guerre  est  qu’elle  n’est  pas  nettement  définie  : c’est  une 
affaire  d’appréciation  et  de  convention  entre  nations. 

La  conférence  de  La  Haye  de  1907  qui  a été  saisie  d’une 
proposition  pour  la  délimiter,  n’a  pas  voulu  se  prononcer  à 
ce  sujet  ; par  suite,  c’est  une  cause  sans  cesse  ouverte  aux 
discussions  et  aux  conflits. 

Plus  rationnel  était  le  projet  présenté  par  la  Grande 
Bretagne  qui  l’abolissait  purement  et  simplement.  Voici 
cette  proposition  qui  a été  adoptée  par  26  Etats  sur  les  44 
représentés  à la  conférence  : « Afin  de  diminuer  les  diffi- 
« cultés  que  rencontre  en  cas  de  guerre  le  commerce  des 
« neutres,  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  Britannique 
« est  prêt  à abandonner  le  principe  de  la  contrebande  en 
« cas  de  guerre  entre  les  Puissances  qui  signeraient  une 
« Convention  à ces  fins.  Le  droit  de  visite  ne  serait 
« exercé  que  pour  constater  le  caractère  neutre  du  bâti- 
« ment  de  commerce.  » 

si.  I 

C’est  le  premier  coup  de  hache  donné  à cet  édifice  de  la  * 
contrebande  de  guerre  et  nous  devions  le  signaler  au  passage, 
espérant  que  la  prochaine  conférence  de  La  Haye  l’abattra 
définitivement. 

D’ailleurs,  la  contrebande  de  guerre  existe  en  temps  de 
paix  et  nul  ne  s’en  plaint.  Quand  une  nation  commande 
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des  fusils  à une  autre,  tout  le  monde  sait  fort  bien  que  c’est 
pour  en  doter  son  armée  et  non  dans  le  but  de  faire  des 
salves  à blanc  les  jours  de  réjouissances;  de  même  quand 
une  Puissance  commande  un  cuirassé  ou  un  torpilleur  à 
une  autre  Puissance,  nul  doute  que  son  intention  est  de 
s’en  servir  dans  la  prochaine  guerre.  Or,  jamais  à ce  sujet, 
il  n’y  a de  protestation  ; pourquoi  la  guerre  change-t-elle 
en  illicite  aujourd’hui  un  commerce  qui,  hier,  était  parfai- 
tement licite? 

Les  Etats  .eux-mêmes  n’ont  pas  toujours  respecté  l’in- 
terdiction de  la  contrebande  ; l’Allemagne  a vendu  des 
armes  aux  Américains  lors  de  la  guerre  de  sécession,  et  les 
Etats-Unis  en  ont  cédé  à la  France  pendant  la  guerre 
franco-allemande.  Puisque  ce  principe  n’est  plus  respecté, 
il  vaut  mieux  le  supprimer  et  l’enfouir  à jamais  dans  les 
vieilles  bibliothèques  juridiques,  comme  dorment  au  Musée 
de  l’Armée  les  pertuisanes  du  moyen  âge  et  les  canons  se 
chargeant  par  la  bouche. 

V 

Du  droit  de  visite  des  aéronats  belligérants. 

Mais,  puisqu’actuellement  la  contrebande  de  guerre 
existe,  nous  devons  reconnaître  aux  aéronats  belligérants 
le  droit  de  visite  sur  les  aéronats  qu’ils  rencontreront  dans 
leur  atmosphère  et  sur  les  aéronats  et  navires  qu’ils  rencon- 
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treront  dans  la  haute  mer.  Le  cérémonial  de  la  visite  reste 
à déterminer,  mais  il  est  tout  naturel  d’adopter  celui  admis 
entre  navires  : Arrivé  à courte  distance  du  bateau  suspect, 
ce  qui  lui  sera  aisé  ( les  navires  de  commerce  ne  filant  guère 
plus  de  11  nœuds,  ce  qui  fait  environ  20  kilomètres  à l’heure, 
alors  que  les  aéronats  atteignent  une  vitesse  de  près  de  50 
kilomètres),  l’aéronat  fera  éclater  un  pétard  (coup  de  se- 
monce) pour  attirer  l’attention,  puis  hissera  son  pavillon 
national  ; le  navire  s’étant  arrêté,  il  viendrait  voler  au- 
dessus  de  lui  en  s’abaissant  de  façon  à rendre  la  communi- 
cation praticable  ; un  délégué,  muni  de  papiers  certifiant 
sa  qualité  de  mandataire  de  l’Etat  belligérant,  descendrait 
sur  le  navire  où  il  procéderait  à la  visite  suivant  les  règles 
prescrites  pour  la  guerre  sur  mer.  Si  le  navire  se  dirige  sur 
un  port  neutre  et  ne  transporte  pas  de  contrebande  de 
guerre,  il  sera  libre  de  continuer  sa  route  ; si,  au  contraire, 
il  transporte  de  la  contrebande  de  guerre  pour  un  port 
ennemi,  il  sera  saisissable  ; mais  il  est  évident  que  la  prise 
ne  pourra  se  faire  régulièrement  par  le  transfert  sur  le 
navire  saisi,  d’un  nouvel  équipage.  Le  capitaine  de  l’aéronat 
ordonnera  au  capitaine  du  navire  de  se  diriger  sur  tel  port 
national  qu’il  lui  indiquera.  Il  escortera  le  navire  à très 
courte  distance  et  aura  le  droit  en  cas  de  tentative  de  fuite, 
de  le  couler,  après  l’avoir  averti  de  son  intention  par  le 
jet  d’un  explosif  à courte  distance  ou  par  la  détonation  d’un 
pétard  (1).  Toutefois,  avant  de  mettre  son  projet  à exécu- 

(1)  « Dans  le  cas  où  le  navire  semonce  tente  de  fuir  afin  de  se 
soustraire  à la  visite,  le  belligérant  a le  droit^de  lui  donner  la  chasse 
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tion,  le  capitaine  de  l’aéronat  aura  le  devoir  de  laisser  l’équi- 
page embarquer  dans  les  canots  du  bord  avec  les  vivres  et 
les  instruments  nécessaires  à toute  traversée.  L’humanité 
doit  toujours  servir  de  règle  de  conduite  quand  elle  n’en- 
traîne pas  de  conséquences  nuisibles,  et  tout  militaire  qui 
manquerait  à ce  devoir  serait  gravement  coupable,  plus 
coupable  même  qu’un  criminel  de  droit  commun,  car  il 
violerait  le  droit  naturel  des  gens,  respectable  entre  tous, 
et  compromettrait  gravement  l’honneur  du  pays  qu’il 
représente.  « Tuer  des  hommes  sans  nécessité  ou  par  esprit 
« de  vengeance  n’est  pas  légitime.  » (Art.  68  des  Instruc- 
tions de  1863  pour  les  armées  des  Etats-Unis). 

De  même,  l’aéronat  pourrait  couler  avec  les  précautions 
indiquées,  le  navire  sommé  de  s’arrêter,  qui  n’obéirait  pas 
ou  que  l’apparition  de  navires  ou  d’aéronats  ennemis  ne  lui 
permettrait  plus  de  convoyer.  Les  mêmes  solutions  et  le 
même  raisonnement  seront  suivis  dans  le  cas  où,  au  lieu 
d’un  navire,  il  s’agirait  d’un  aéronat.  Toutefois,  n’oublions 
pas  que  l’aéronat  capturé  ne  pourrait  passer  dans  l’air 
territorial  d’un  Etat  neutre  sans  qu’immédiatement  il  ne 
redevienne  libre,  d’après  les  principes  énoncés  un  peu  plus 
haut. 

et  d’employer  la  force  sans  qu’on  puisse'  le  considérer  comme  res- 
ponsable des  avaries  qui  peuvent  arriver  au  navire  poursuivi.  Si  le 
neutre  refuse  par  la  force  et  engage  un  combat  à la  suite  duquel  il 
est  réduit,  le  navire  est  considéré  comme  de  bonne  prise,  avec  toute 
sa  cargaison.  » 

(Aide-mémoire  de  l’officier  de  marine,  page  45). 
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VI 

De  T Angarie  sur  les  aéronats. 

Nous  savons  que  depuis  longtemps  le  droit  d’angarie  a 
été  supprimé  pour  les  navires,  cela  sans  doute  à cause  des 
différences  considérables  qui  distinguent  les  navires  de 
commerce  des  navires  de  guerre,  et  de  l’impossibilité  maté- 
rielle qui  s’oppose  à leur  transformation.  Cette  raison» 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  n’existe  pas  pour  les 
aéronats  privés  qui,  en  très  peu  de  temps  et  avec  de  légères 
modifications,  peuvent  très  bien  être  employés  au  service 
militaire.  Aussi,  la  questionde  la  mainmise  par  une  Puissance 
belligérante  sur  les  aéronats  neutres  qui  se  trouveront  chez 
elle  se  posera-t-elle  certainement  lors  des  conflits  futurs. 
Il  semble  que,  modifier  sur  ce  point  la  législation  admise 
pour  les  navires,  est  un  recul  vers  la  barbarie,  car  on  aboutit 
fatalement  à une  violation  de  la  propriété  privée.  Cette 
violation  semble  justifiée  cependant  par  la  nécessité  et  en 
vertu  du  principe  sacré  que  tout  doit  être  mis  en  œuvre 
pour  la  défense  nationale.  Mais  il  faut  reconnaître  que,  si 
on  admet  comme  prépondérant  l’adage  : « Nécessité  fait 
Loi  »,  il  n’y  a plus  qu’à  fermer  tous  les  codes  et  les  traités 
juridiques  et,  les  bras  croisés,  regarder  les  gens  agir. 

Il  est  certain  que  nous  n’aurions,  malgré  l’utilité  incontes- 
table que  présentera  pour  les  belligérants  l’angarie  sur  les 
aéronats,  osé  proposer  la  renaissance  de  ce  droit  si  nous  ne 


le  trouvions,  en  quelque  sorte,  rétabli  déjà  dans  un  docu- 
ment récent. 

En  effet,  la  « Convention  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  Puissances  et  des  particuliers  neutres  en  cas  de 
guerre  sur  terre  » du  18  octobre  1907,  énonce  dans  son 
article  19  (chapitre  IV),  le  principe  suivant  : 

« Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  du  territoire 
« de  Puissances  neutres,  qu’il  appartienne  à ces  Puissances 
« ou  à des  Sociétés  ou  personnes  privées  et  reconnaisable 
« comme  tel,  ne  pourra  être  réquisitionné  et  utilisé  par  un 
« belligérant  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  l’exige  l’impé- 
« rieuse  nécessité.  Il  sera  envoyé  aussitôt  que  possible 
« dans  le  Pays  d’origine. 

« La  Puissance  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  néces 
« cité,  retenir  et  utiliser  jusqu’à  due  concurrence,  le  maté- 
« riel  provenant  du  territoire  de  la  Puissance  belligérante. 

« Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d’autre,  en  pro- 
« portion  du  matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  l’utilisation.  » 

Cette  disposition  qui  justifie  l’angarie  sur  le  matériel 
des  chemins  de  fer  neutres,  légitimera  aussi  par  assimila- 
tion l’angarie  sur  le  matériel  aérien  neutre.  Toutefois, 
dès  que  l’Etat  belligérant  se  sera  emparé  ainsi  par  voie  de 
réquisition  d’aéronats  neutres,  il  devra,  avant  de  s’en  ser- 
vir, faire  disparaître  toutes  les  indications  de  l’ancienne 
nationalité  de  ces  aéronats  et  les  remplacer  par  ses. marques 
distinctives,  afin  que  nulle  erreur  ne  soit  permise  pour 
son  adversaire.  S’il  ne  le  faisait  pas,  il  emploierait  ainsi 
une  ruse  de  guerre  reconnue  par  tous,  et  à juste  titre, 
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comme  illicite  ; il  combattrait  sous  pavillon  neutre  et  sa 
responsabilité  serait  grande  vis  à vis  du  droit  des  gens, 
surtout  vis  à vis  de  la  Puissance  neutre  dont  il  prendrait 
les  couleurs. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu’en  cas  d’angarie  sur 
aéronats  neutres,  l’équipage  de  ces  aéronats  devrait  être 
immédiatement  débarqué  et  remplacé  par  un  équipage 
de  la  nation  belligérante  ; l’intérêt  de  cette  Puissance, 
à défaut  d’autres  raisons,  lui  commanderait  d’ailleurs  cette 
mesure. 

VII 

Restriction  des  rapports  aériens  entre  belligérants  et  neutres. 

En  cas  de  guerre  entre  deux  puissances  A et  B,  les  néces- 
sités militaires  obligeraient  ces  Etats  à interdire  d’une  fa- 
çon absolue  aux  neutres,  le  passage  dans  une  zone  de  leur 
atmosphère  qu’ils  détermineraient  et  qu’ils  notifieraient 
aux  neutres  ; Pour  l’Etat  A,  ce  serait  par  exemple  la  région 
c a’  b’  d. 

Po,ur  l’Etat  B,  la  région  f a’  b’  e. 


c a’  f 


a i 

i b 

d b’  e g 


Tout  aéronat  étranger  qui  paraîtrait  dans  cette  zone  se- 
rait à bon  droit  considéré  comme  suspect  et  pourrait  être 
combattu  immédiatement.  L’Etat  étant  souverain  de  son 
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atmosphère,  a le  droit  d’en  autoriser  ou  d’en  restreindre 
l’usage  et  la  tolérance  qu’il  accorde  aux  étrangers  en  temps 
de  paix,  ne  doit  plus  être  permise  en  temps  de  guerre. 

Si  les  circonstances  l’exigent,  cette  zone  interdite  pour- 
rait englober,  non  seulement  toute  une  région,  mais  encore 
certains  points  importants  de  l’intérieur  du  territoire  qu’il 
faudrait  mettre  à l’abri  d’attaques  aériennes  : tels  sont  les 
camps  de  concentration,  les  grandes  villes,  les  ouvrages 
d’art,  les  manufactures,  les  poudrières,  etc*  Il  pourra  donc 
se  faire  que  la  liberté  de  navigation  dans  l’athmosphère 
des  belligérants  soit  singulièrement  restreinte,  il  est  même 
probable  que  dans  la  plupart  des  cas  elle  sera  abolie. 


VIII 

Conclusions 


Tels  sont  les  principes  généraux  qui  devront  régler  les 
rapports  des  neutres  et  des  belligérants;  ils  aideront  à so- 
lutionner les  questions  de  détails  que  fera  naître  l’avenir. 

L’application  stricte  des  règles  de  la  neutralité  telle 
qu’elle  est  généralement  admise,  devra  toujours  servir  de 
guide  et  les  solutions  les  meilleures  seront  celles  qui  respec- 
teront les  intérêts  des  neutres  et  sauvegarderont  les  prin- 
cipes d’humanité,  en  diminuant  ainsi  à la  fois  les  horreurs 
et  les  souffrances  de  la  guerre  tant  pour  les  neutres  que 
pour  les  belligérants. 


TROISIÈME  PARTIE 


Rapports  des  Puissances  belligérantes 
entre  elles 

i 

Généralités 

La  réalisation  pratique  des  machines  volantes  est  encore 
trop  récente  pour  que  l’on  ait  pu  se  rendre  compte  de  tous 
les  services  qu’elles  pourront  rendre  à la  guerre.  Toutefois 
l’imagination  conçoit  dès  maintenant  qu’elles  serviront 
comme  moyen  d’exploration,  comme  moyen  de  communi- 
cation ou  comme  moyen  de  bombardement. 

Nous  examinerons  rapidement  ces  trois  paragraphes  en 

les  faisant  précéder  de  quelques  remarques  concernant 

\ 

l’embargo  et  nous  nous  aiderons  pour  l’étude  des  diffé- 
rents cas  qui  se  présenteront,  de  l’instruction  très  com- 
plète de  1863  pour  les  armées  en  campagne  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  dont  la  noblesse  des  sentiments,  alliée  à 
un  sens  très  pratique  et  très  juste  des  nécessités  de  la  guerre 
fait  un  guide  précieux  quoique  déjà  ancien.  Nous  n’oublie- 
rons pas  cependant  les  décisions  plus  récentes  de  la  deu- 


xième  Conférence  internationale  de  la  Paix,  et  nous  ne 
craindrons  pas,  dans  certains  cas,  d’exposer  nos  idées  per- 
sonnelles, bien  que  parfois  elles  puissent  sembler  en  retard 
de  plusieurs  siècles  sur  la  civilisation  et  les  usages  univer- 
sellement respectés. 

II 

De  l’Embargo 

Puisque  l’angarie  doit  être  admise  sur  les  aéronats  neutres 
en  vertu  des  principes  adoptés  à la  2e  Conférence  de  La 
Haye  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  il  est  hors  de 
doute  qu’une  solution  analogue  doit  être  appliquée  aux 
aéronats  de  nationalité  ennemie  qui  se  trouveront  sur  le 
territoire  adverse  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

Ici  les  raisons  qui  commandent  l’angarie  des  aéronats 
neutres  sont  renforcées  de  cette  remarque  que  laisser  ces 
aéronats  libres  de  regagner  leur  pays,  c’est  favoriser  béné- 
volement la  défense  de  ce  pays  pour  lequel  ces  instruments 
seront  d’une  puissante  utilité.  Remarquons  cependant  que 
l’usage  a consacré  une  manière  différente  d’agir  pour  les 
étrangers  ennemis  qui  quittent  le  territoire  sur  lequel  ils 
se  trouvent,  appelés  à servir  dans  leurs  armées  ; on  les 
laisse  libres  de  rejoindre  leur  pays.  Il  est  vrai  que  les  ser- 
vices que  peuvent  rendre  des  particuliers  comme  soldats, 
sont  très  différents  et  d’ordre  bien  inférieur  à ceux  qu’on 
est  en  droit  d’attendre  des  aéronats. 
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Il  ne  s’agit  pour  ces  isolés  que  d’un  devoir  d’honneur  à 
remplir,  car  ce  ne  sont  pas  quelques  hommes  de  plus  ou  de 
moins  qui  feront  une  armée  victorieuse  ou  vaincue,  et 
peut-on  les  empêcher  de  remplir  ce  devoir  ? Si,  par  hasard, 
le  nombre  de  ces  étrangers  était  très  grand  et  pouvait  chan- 
ger d’une  façon  considérable  l’effectif  de  l’armée  belligé- 
rante, le  Pays  ennemi  dans  lequel  ils  se  trouvent  pourrait 
bien  les  retenir,  il  en  aurait  strictement  le  droit,  mai-s 
étant  donné  justement  leur  nombre,  ils  seraient  une  force 
appréciable  que  l’Etat  ne  pourrait  contenir  que  par  la 
force,  immobilisant  ainsi  une  partie  de  son  armée,  constam- 
ment menacé  d’une  révolution  ou  d’une  guerre  civile. 

Il  ne  faut  donc  pas  ici  procéder  par  analogie  et  la  lo- 
gique nous  conduit  à reconnaître  comme  licite,  l’embargo 
sur  les  aéronats  ennemis,  publics  ou  privés.  Toutefois, 
l’embago  sur  les  aéronats  privés  étant,  bien  que  légitimé 
par  la  nécessité,  une  violation  de  propriété,  devra  donner 
lieu  à une  indemnité  qui  sera  réglée  au  moment  du  traité 
de  paix. 

III 

De  l’exploration  et  de  la  communication  au  moyen  des 

aéronats. 

Un  des  services  les  plus  importants  d’une  armée  est  le 
service  d’exploration  confié  à la  cavalerie  qui  se  trouve  à 
environ  une  journée  de  marche  en  avant  de  la  troupe  qu’elle 
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éclaire.  Ce  service  occupe  une  grande  partie  de  la  cavalerie 
dont  l’utilité  pourrait  être  grande  en  un  autre  point  ; 
d’autre  part,  les  renseignements  qu’elle  peut  donner,  ne 
sont  guère  que  des  renseignements  de  détails  recueillis  par 
des  escarmouches  avec  la  cavalerie  d’exploration  ennemie. 
C’est  seulement  sur  ces  renseignements  de  détails,  centra- 
lisés, étudiés,  qu’on  peut  arriver,  par  un  raisonnement  fata- 
lement un  peu  hypothétique,  à déterminer  d’une  façon 
approximative  la  force  ennemie  en  présence,  ses  mouve- 
ments et  son  but. 

Ce  service  d’exploration  présente  donc  de  grands  incon- 
vénients ; avec  lui,  une  armée  est  myope  ; elle  est  un  peu 
dans  la  situation  du  sous-marin  qui  ne  voit  qu’à  l’aide  d’un 
périscope. 

Au  contraire,  si  au  lieu  de  cette  cavalerie,  l’armée  est 
dotée  de  quelques  aéronats,  nous  voyons  combien  sa  situa- 
tion est  améliorée.  A ce  sujet,  il  faut  lire  les  pages  si  in- 
téressantes qu’y  consacre  le  capitaine  Sazerac  de  Sorge 
dans  son  ouvrage  : « La  conquête  de  l’air.  » Nous  en  cite- 
rons seulement  ces  quelques  observations  : « Pendant  la 
« concentration  qu’est-ce  qui  les  empêche  (les  ballons  diri- 
« geabies)  d’aller  étudier  les  mouvements  des  troupes  de 
« couverture  et  les  zones  de  concentration.  Ces  zones 
« connues  d’avance  dès  le  temps  de  paix  dans  leurs  grandes 
« lignes  par  les  quais  de  débarquement,  seront  faciles  à 
« distinguer  par  l’animation  qui  s’y  manifestera,  autour  des 
« gares,  par  la  fréquence  des  trains,  la  multitude  des  co- 
« lonnes  qui  rayonneront  de  ces  gares  vers  les  localités 
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« environnantes.  On  pourra  ainsi  déterminer  quelles  sont 
« les  stations  qui,  par  leur  calme  relatif,  sont  en  dehors  de 
« la  zone  utilisée.  ...  

« Quand  les  hostilités  battront  leur,  plein,  à la  veille  du 
« grand  choc,  il  sera  facile  de  se  rendre  compte  de  la  di- 
« rection,  de  la  valeur  des  longs  cordons  noirs  qui  sillonne- 
« ront  les  routes.  Un  officier  exercé  pourra  les  reporter 
« sur  une  carte  d’état-major  et  préciser  en  très  peu  de 
« temps  la  situation  exacte  d’une  armée  entière  (page  331). 

« Pendant  là  bataille  même,  le  dirigeable  sera  au  moins 
« aussi  précieux  ; il  pourra  déterminer  avec  certitude 

« jusqu’où  s’étendent  les  ailes  de  l’adversaire 

« Mais  il  semble  que  le  service  le  plus  capital  que  le  diri- 
« geable  puisse  rendre,  sera  dans  la  découverte  de  l’empla- 
« cernent  des  réserves  » (page  334). 

Dans  ce  service  d’exploration,  il  arrivera  souvent  que 
des  aéronats  seront  abattus,  soit  à coup  de  canons  tirés 
de  terre,  soit  au  moyen  d’engins  qui,  sans  doute  ne  tarde- 
ront pas  à apparaître  en  vertu  de  cette  loi,  qui  fait  naître 
une  parade  nouvelle  à chaque  moyen  d’attaque  nouveau. 

Quel  sera  le  sort  des  aéronautes  capturés  ? Peuvent-ils 
être  considérés  comme  espions  ? 

Les  instructions  de  1863  pour  les  armées  des  Etats- 
Unis  donnent  cette  définition  de  l’espion  « Un  individu  qui, 
secrètement,  sous  un  déguisement  ou  sous  un  faux  pré- 
texte, cherche  à se  procurer  des  informations  qu’il  se  pro- 
pose de  communiquer  à l’ennemi  ». 

La  convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  qu’a  copiée 
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textuellement  celle  du  18  octobre  1907,  emploie  presque  les 
mêmes  termes  : 

« Ne  peut-être  considéré  comme  espion  que  l’individu 
« qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes, 
« recueille  ou  cherche  à recueillir  des  informations  dans  la 
« zone  d’opérations  d’un  belligérant,  avec  l’intention  de  les 
« communiquer  à la  Partie  adverse. 

« Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la 
« zone  d’opérations  de  l’armée  ennemie  à l’effet  de  recueillir 
« des  informations,  ne  sont  pas  considérés  c’omme  espions. 
* De  même,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions  : les 
« militaires  et  non  militaires  accomplissant  leur  mission, 
« chargés  de  transmettre  des  dépêches  destinées  soit  à 
« leur  propre  armée,  soit  à l’armée  ennemie.  A cette  caté- 
« gorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en 
« ballon  pour  transmettre  les  dépêches  et,  en  général, 
« pour  entretenir  les  communications  entre  les  diverses 
« parties  d’une  armée  ou  d’un  territoire.  » 

Il  nous  paraît  regrettable  que  les  deux  conventions  de  La 
Haye  de  1899  et  de  1907  ne  se  soient  pas  contentées  de  la 
déclaration  de  principe  contenu  dans  le  premier  paragraphe. 
En  effet,  l’allusion  faite  aux  ballons  dirigeables  chargés 
d’un  service  de  dépêches  ou  de  communications  peut 
paraître  restrictive,  et  autoriser  à reconnaître  comme  espion 
tous  les  individus  envoyés  en  ballon  et  chargés  d’un  service 
autre  que  celui  de  porteur  de  dépêches,  par  exemple,  un 
service  de  reconnaissance. 

Dans  ce  cas  cependant,  les  caractères  distinctifs  de  l’es- 


pionnage  qui  sont  la  clandestinité,  ou  le  déguisement,  ou 
le  faut  prétexte, manquent  ; au  contraire,  l’opérateura  git 
bien  ouvertement  aux  yeux  de  tous,  et  il  paraît  évident  que 
dans  ces  circonstances  on  ne  peut  le  considérer  comme 
espion. 

Il  est  fâcheux  que  la  Convention  de  La  Haye  de  1907 
se  soit  occupée  du  cas  particulier  des  ballons  dirigeables 
remplissant  le  rôle  de  courriers,  ou  n’ait  pas  étendu  ses 
prévisions  aux  multiples  emplois  que  peuvent  rendre  très 
loyalement  ces  nouveaux  engins  dans  les  guerres  futures. 
D’autant  plus  que,  lors  de  la  guerre  de  1870,  M.  le  Comte 
de  Bismark  avait  tenté  d’établir  un  droit  coutumier  assimi- 
lant aux  espions  les  courriers  aériens  que  Paris  investi  tentait 
d’envoyer  à la  province  : « Toutes  les  personnes,  écrivait-il, 
« qui  prendront  cette  voie  pour  franchir  nos  lignes  sans 
« autorisation  ou  pour  entretenir  des  correspondances  au 
« préjudice  de  nos  troupes,  s’exposeront,  si  elles  tombent 
« en  notre  pouvoir,  au  même  traitement,  qui  leur  est  aussi 
« applicable  que,  ceux  qui  feront  des  tentatives  semblables 
« par  la  voie  ordinaire.  » 

De  fait,  les  3 aéronautes  (1)  qui  quittèrent  Paris,  le 
3 novembre  1870,  dans  le  ballon  « Le  Daguerre  » et  qui 
furent  capturés  par  les  Prussiens  à Joigny,  furent  condam- 
nés à mort,  et  ce  n’est  qu’après  de  pressantes  démarches 
que  cette  peine  fut  commuée  en  internement. 

Il  est  vrai  que  l’article  22  du  « Projet  d’une  déclaration 


(1)  MM.  Nobicourt  Gilbert  et  Piron. 
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internationale  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la 
guerre,  adopté  par  la  Conférence  de  Bruxelles  (Juillet- 
Août  1874)  décide  in  fine.  « A cette  catégorie  (non  espions) 
« appartiennent  également,  s’ils  sont  capturés,  les  indivi- 
« dus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépêches,  et, 
« en  général,  pour  entretenir  les  communications  entre 
« les  différentes  parties  d’une  armée  ou  d’un  ter- 
« riroire.  » 

A ce  moment,  on  ne  concevait  pas  encore  comme  réali- 
sable la  direction  des  ballons;  ce  texte  suffisait  aux  besoins 
de  l’époque  et  combattait  la  doctrine  imposée  par  M.  de 
Bismark;  c’était  le  but  que  la  Commission  se  proposait. 
Cependant,  en  1907,  les  circonstances  étaient  bien  chan- 
gées : le  dirigeable  avait  donné  les  preuves  des  services 
qu’il  pourrait  rendre  comme  éclaireur  ; pourquoi  donc  la 
conférence  de  La  Haye  s’est-elle  bornée  à reproduire 
textuellement,  sans  l’élargir,  l’article  un  peu  vieilli  de  la 
déclaration  de  Bruxelles  ? 

Toutefois,  il  demeure  acquis  que  l’emploi  du  ballon  ou 
de  l’aéronat  comme  moyen  de  communication  est  parfaite- 
ment licite  et  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  considérer  comme 
espions  les  passagers  qui  le  montent.  Quant  à son  usage 
comme  instrument  d’exploration,  il  est  probable  (hélas  ! le 
mot  probable  est-il  suffisant  quand  il  s’agit  d’une  chose 
de  cette  importance?)  que  les  belligérants  suppléeront  dans 
la  pratique  au  silence  du  Code  de  la  guerre  et  traiteront 
comme  des  combattants  ordinaires,  les  aéronautes  qu’ils 
pourront  faire  prisonniers. 
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Un  usage  contraire  ne  pourrait  que  les  déshonorer  aux 
yeux  de  l’humanité. 

IV 

Des  bombardements  effectués  par  les  aéronats 

La  première  conférence  de  La  Haye  avait,  le  29  juillet 
1899,  adoptée  la  déclaration  suivante  :«Les  Puissances  con- 
« tractantes  consentent,  pour  une  durée  de  cinq  ans,  à l’in- 
« terdiction  de  lancer  des  projectiles  ou  des  explosifs  du 
« haut  de  ballons  ou  par  d’autres  modes  analogues  nou- 
« veaux.  » 

Cette  déclaration  avait  été  signée  par  de  nombreux  Etats, 
mais  de  ce  jour  à la  réunion  de  la  2e  Conférence  de  la  Paix 
huit  ans  avaient  passé  et  des  progrès  remarquables  s’étaient 
produits  dans  l’art  de  la  navigation  aérienne.  En  1899,  on 
pouvait  simplement  prévoir  la  solution  enfin  pratique  de  la 
direction  des  ballons  ; mais,  en  réalité,  aucun  ballon  n’était 
vraiment  dirigeable.  Santos-Dumont  n’avait  pas  encore 
gagné  le  prix  Deutsch,  destiné  à récompenser  le  premier 
aérostat  qui,  partant  du  parc  d’aérostation  de  i’ Aéro-Club 
à Longchamps,  pourrait  contourner  la  tour  Eiffel  et  revenir 
au  point  de  départ  en  moins  de  trente  minutes.  Ce  résultat 
ne  fut  atteint  que  le  19  octobre  1901. 

Donc,  en  1899,  aucune  nation  n’ayant  résolu  la  question 
à son  avantage,  il  était  tout  naturel  que  l’interdiction  de 
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lancer  des  projectiles  de  la  nacelle  des  ballons  fut  acceptée 
par  toutes.  * L-? 

Il  y avait  là,  simplement,  un  principe  à accepter  pour  un 
temps  relativement  court  et  elles  auraient  eu  mauvaise 
grâce  à vouloir  revendiquer  l’usage  d’un  moyen  d’action 
dont  elles  ne  pouvaient  pas  se  servir.  Mais,  en  1907,  la 
question  avait  bien  changé.  Depuis  le  13  novembre  1902, 
« Le  Lebaudy  » avait  évolué  bien  des  fois  en  toute  sécurité 
et  le  Ministre  de  la  guerre  avait  accepté,  avec  reconnaissance 
le  don  qui  lui  en  était  fait  pour  un  usage  militaire.  « Le 
Patrie  »,  construit  sur  le  même  type  avait  donné  des  preu- 
ves éclatantes  de  sa  merveilleuse  docilité.  L’engin  était 
créé  en  France  et  les  nations  voisines  avaient,  elles  aussi, 
l’espoir  d’arriver,  dans  un  temps  très  court,  à une  solution 
acceptable. 

Donc,  lorsque  la  Belgique  proposa  de  renouveler  dans 
des  termes  presque  identiques  la  déclaration  de  la  première 
Conférence  de  La  Haye,  elle  ne  fut  pas  suivie,  et  pour  cause, 
par  les  grandes  nations  européennes.  De  fait,  c’est  de 
toutes  les  conventions  et  déclarations  adoptées,  celle  qui  a 
réuni  le  moins  de  suffrages  ; vingt-sept  Etats  seulement  sur 
quarante-quatre  la  signèrent  et  bien  des  puissances  de  pre- 
mier ordre  s’abstinrent  ; il  suffit  de  citer  l’Allemagne,  la 
France,  la  Russie. 

« Il  a semblé  à la  délégation  française  qu’il  suffisait  de 
« renforcer  dans  ce  sens  l’interdiction  déjà  contenue  dans 
« l’article  25  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
« de  la  guerre  sans  formuler  une  interdiction  plus  générale. 
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« semblant  établir  une  connexité  entre  la  faculté  de  diriger 
« un  ballon  et  celle  d’en  lancer  des  projectiles. 

« Sur  sa  proposition,  l’article  25  du  Règlement  a été 
« complété  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué  et  il  a été  stipulé 
« que  l’interdiction  qui  y est  contenue  s’applique  à tous  les 
« bombardements,  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  » (1) 

L’article  25  ainsi  modifié  est  libellé  de  la  façon  suivante  : 

« Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder  par  quelque 
moyen  que  ce  soit , des  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments qui  ne  sont  pas  défendus.  » Mettons  en  regard  la  décla- 
ration qui  porte  le  n°  14  du  18  octobre  1907.  « Les  Puissan- 
ces contractantes  consentent,  pour  une  période  allant  jus- 
qu’à la  fin  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  l’inter- 
diction de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  et  par  d’autres  modes  analogues  nouveaux.  » 

Nous  voyons,  à la  simple  lecture,  que  ces  deux  textes 
sont  bien  différents  ; le  second  exprime  une  défense  géné- 
rale alors  que  le  premier  ne  fait  allusion  qu’à  un  cas  spécial 
(localités).  Il  demeure  donc  bien  évident  que  le  refus  de 
certaines  Puissances  d’adopter  la  déclaration  précitée, 
équivaut  pour  elles  à la  reconnaissance  du  droit  de  lancer 
des  projectiles  et  explosifs  du  haut  des  ballons  ou  par 
d’autres  modes  analogues  nouveaux  (aéroplanes,  cerfs- 
volants,  etc..). 

Etudions  séparément  ces  deux  textes  en  commençant 
par  la  14e  déclaration,  à cause  de  son  universalité.  Elle 

(1)  Documents  diplomatiqués.  Deuxième  Conférence  internatio- 
nale de  la  paix  1907,  p.  78. 
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impose  aux  aéronats  la  défense  stricte  de  lancer  des  pro- 
jectiles, elle  leur  interdit  donc  le  rôle  de  combattant 
effectif,  leur  laissant  toutefois  la  faculté  de  se  livrer  aux 
services  d’exploration  et  de  communication.  Or,  il  est 
certain  que  ces  services  causeront  un  danger  sérieux  à l’en- 
nemi ; par  l’exploration,  tous  ses  mouvements  seront  dévoi- 
lés et,  par  suite,  toute  surprise  deviendra  impossible.  Par 
la  communication  établie  entre  une  place  investie  et  les 
armées  extérieures,  les  assiégés  pourront  combiner  leurs 
opérations  avec  celles  des  forces  libres  au  territoire  et,  à une 
heure  donnée,  écraser  l’assiégé  en  un  point  choisi  à l’avance, 
où  il  sera  pris  entre  les  deux  feux  de  troupes  supérieures  en 
nombre. 

Donc,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  sera  d’un  intérêt 
primordial  pour  l’ennemi  de  détruire  tous  les  aéronats  qu’il 
apercevra  ; mais,  en  vertu  de  la  déclaration  du  29  juillet 
1899,  renouvelée  le  18  octobre  1907,  l’équipage  de  ces  aéro- 
nats ne  devra  pas  se  défendre  ; il  devra  subir  tous  les  coups 
sans  en  rendre  un  seul  ; et,  sans  danger,  les  soldats  ennemis 
pourront  ouvrir  sur  lui  un  feu  d’autant  plus  meurtrier  qu’il 
n’aura  rien  à en  craindre.  Ce  sera  simplement  un  exercice 
de  tir  dont  le  but  sera  aussi  inoffensif  que  les  silhouettes 
des  stands.  Or,  une  pareille  solution  est  inadmissible.  Il 
n’est  pas  dans  la  nature  de  l’homme  de  se  laisser  assassiner 
sans  essayer  de  se  défendre,  et  ce  principe  du  droit  des  gens 
a été  reconnue  par  la  législation  civile,  en  particulier  par 
l’article  328  du  Code  pénal  français  : « Il  n’y  a ni  crime  ni 
« délit  lorsque  l’homicide,  les  blessures  et  les  coups,  étaient 
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« commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense 
« de  soi-même  eu  d’autrui.  » Or,  ce  qui  est  permis  par  le  droit 
civil,  si  respectueux  de  la  liberté  d’autrui,  doit  être  a fortiori 
reconnu  par  le  droit  de  la  guerre,  nécessairement  moins 
méticuleux  et  plus  large  dans  ses  applications.  Il  faudrait 
alors,  comme  le  fait  observer  le  capitaine  Sazerac  de  Forge 
dans  son  livre  La  conquête  de  l'air,  considérer  l’aéronat 
comme  inviolable,  et  cette  solution  inadmissible  n’est  pas 
acceptable,  n’a  pas  même  été,  et  pour  cause,  proposée.  Il 
nous  semble  donc  que  la  14e  déclaration  n’est  pas  conçue 
dans  un  véritable  esprit  juridique. 

En  outre,  cette  déclaration  « s’inspire,  disent  les  signa- 
« taires,  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans 
« la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  29  novembre  — 
«11  décembre  1868  »,  c’est-à-dire  qu’elle  s’appuie  sur  les 
considérants  suivants  : 

« Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent 
« avoir  pour  effet  d’atténuer  autant  que  possible  les  cala- 
« mités  de  la  guerre  ; 

« Que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  propo- 
« ser  durant  la  guerre  est  l’affaiblissement  des  forces  mili- 
« taires  de  l’ennemi  ; 

« Qu’à  cet  effet  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
« grand  nombre  d’hommes  possible  ; 

« Que  ce  but  serait  dépassé  par  l’emploi  d’armes  qui 
« aggraveraient  inutilement  les  souffrances  des  hommes 
« mis  hors  de  combat  ou  rendrait  leur  mort  inévitable  ; 
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« Que  l’emploi  de  pareilles  armes  serait,  dès  lors,  con- 
« traire  aux  lois  de  l’humanité  ; » 

Les  parties  contractantes etc 

Nous  avons  beau  étudier  cette  déclaration,  nous  ne 
voyons  pas  sur  lequel  des  considérants  énoncés  on  a pu 
s’appuyer  pour  interdire  de  lancer,  des  ballons,  des  projec- 
tiles ou  explosifs.  Ces  projectiles  ou  ces  explosifs  tombant 
du  ciel  ne  seront  pas  plus  meurtriers  et  ne  causeront  pas 
plus  de  souffrances  aux  blessés  que  les  mêmes  explosifs 
lancés  par  des  canons.  Or  personne,  à la  Conférence  de  La 
Haye,  n’a  songé  à supprimer  les  obus  et  .les  torpilles,  dont 
les  effets  sont  aussi  redoutables  que  pourraient  l’être  ceux 
des  projectiles  aériens. 

En  outre,  cette  déclaration  de  Saint-Pétersbourg,  tout 
humanitaire  qu’elle  soit,  n’en  exprime  pas  moins  fort  nette- 
ment : 

« Que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  propo- 
« ser  durant  la  guerre  est  l’affaiblissement  des  forces  mili- 
« taires  de  l’ennemi. 

« Qu’à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
« grand  nombre  d’hommes  possible.  » 

Ne  sont-ce  pas  là  des  raisons  suffisantes  pour  admettre, 
au  contraire,  l’aéronat  comme  engin  offensif  ? 

Il  serait  plus  logique  et  plus  dans  l’esprit  de  la  déclaration 
de  Saint-Pétersbourg  d’interdire  l’emploi  des  bateaux  sous- 
marins. 

Songe-t-on,  en  effet,  aux  souffrances  épouvantables  que 
devra  endurer,  avant  de  succomber,  l’équipage  cfun  tel 
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navire  mis  hors  de  combat  ; véritable  tombe  où  l’agonie 
revêtira  une  horreur  digne  des  supplices  de  l’Enfer  du 
Dante. 

Et  aucune  puissance  n’a  proposé  d’interdire  l’emploi  des 
bateaux  sous-marins,  parce  que  chacune  d’elles  avait  trouvé 
un  modèle  lui  donnant  pleine  satisfaction  et  duquel  elle 
attend  les  plus  grands  services  à l’heure  d’un  conflit. 

Il  n’en  était  pas  ainsi  des  aéronats,  même  en  1907  ; cer- 
taines puissances  étaient  bien  arriérées  et  les  essais  de  leurs 
dirigeables  n’avaient  donné  aucun  résultat  pratique.  Mais 
les  progrès  incessants  de  la  science  en  tous  pays,  cette  télé- 
pathie mystérieuse  entre  savants  (qui,  peut-être,  est  plus 
prosaïquement  un  espionnage  intelligent),  dotera  dans 
quelques  années  ces  puissances  retardataires  d’engins  aussi 
excellents  que  ceux  des  puissances  les  plus  avancées.  Alors, 
à ce  moment,  qui  sans  dôute  arrivera  bien  longtemps  avant 
la  réunion  de  la  troisième  conférence  de  la  Paix,  aucune 
nation  ne  songera  à faire  renouveler  cette  14e  déclaration, 
qui  a reçu  déjà  en  1907  un  rude  assaut  par  l’abstention  de 
tant  de  puissants  Etats. 

La  déclaration  du  18  octobre  1907  ne  nous  paraît  donc 
guère  défendable,  ni  au  point  de  vue  juridique,  ni  au  point 
de  vue  humanitaire;  elle  porte,  en  outre,  la  clause  habituelle 
suivante  : 

« Elle  cessera  d’être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une 
« guerre  entre  des  puissances  contractantes,  une  puissance 
« non  contractante  se  joindrait  à l’un  des  belligérants.  » 

Or,  étant  donné,  d’une  part,  que  cette  déclaration  a été 
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signée  par  un  nombre  relativement  restreint  de  puissances, 
et,  d’autre  part,  le  système  actuel  des  alliances  et  des  en- 
tentes qui,  chaque  jour,  tend  à s’étendre  davantage  ; il 
paraît  probable  que  lors  de  la  prochaine  guerre  une  au  moins 
des  puissances  belligérantes  ne  sera  pas  signataire  de  cette 
déclaration  et,  par  suite,  la  rendra  ineffective. 

En  outre,  en  supposant  que  le  conflit  soit  restreint  à deux 
ou  plusieurs  puissances  contractantes,  cette  déclaration 
sera-t-elle  scrupuleusement  observée  ? Nous  ne  voulons  pas 
ici  faire  preuve  d’un  scepticisme  trop  grand  vis-à-vis  de 
cette  œuvre  admirable  du  Congrès  de  la  Paix,  qui  demeu- 
rera une  des  gloires  de  l’humanité,  mais  qu’on  nous  permette 
cependant  de  citer  deux  textes. 

Le  capitaine  Sazerac  de  Forge  écrit,  en  parlant  de  la 
déclaration  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  quelque  temps 
avant  la  réunion  de  la  2e  conférence  de  laPaix. 

« Cette  interdiction  n’était  valable  que  jusqu’au  29  juil- 
« let  1904.  Elle  n’a  pas  été  renouvelée,  et  il  est  bien  évident 
« qu’elle  ne  le  sera  pas.  Nul  ne  se  permettrait  de  demander 
« à la  France  de  renoncer  à l’eiriploi  d’un  engin  de  guerre 
« d’aussi  grande  valeur  uniquement  parce  qu’elle  est  seule 
« à le  posséder.  » 

Remplaçons  le  mot  France  par  le  nom  d’un  Etat  signa- 
taire de  la  déclaration  de  1907,  et  nous  aurons  l’opinion 
de  cet  Etat  lorsqu’une  guerre  éclatera  et  qu’il  sera  doté 
d’unengin  analogue  à notre  Lebaudy  ou  à notre  République. 

Mais  comme  on  pourrait  objecter  que  cette  opinion  est 
celle  d’un  homme  du  métier,  peu  habitué  peut-être  à se 
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préoccuper  des  entraves  juridiques,  nous  tenons  à citer 
quelques  phrases  publiées  par  M.  Raymond  Recouly  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire , au  sujet  de  la  deuxième 
conférence  de  La  Haye,  et  qui  représentent  l’opinion  d’un 
public  éclairé  reconnaissant  la  toute  puissance  du  droit  : 

« La  guerre,  écrit-il,  surtout  la  guerre  en  Europe,  serait 
« maintenant  une  chose  terrible,  ses  risques  et  aussi  son 
« enjeu  seront  tels  qu’il  s’agirait,  pour  les  nations  qui  la 
« font,  de  vaincre  ou  de  périr.  Le  souci  de  la  victoire,  l’ins- 
« tinct  de  conservation  primeront  tout  et  excuseront  tout. 
« Dans  ces  conditions,  que  vaudront  des  décisions  de  confé- 
« rence  et  même  des  engagements  conclus  longtemps  à 
« l’avance,  dans  un  moment  de  parfaite  tranquillité?  A 
« l’heure  du  péril,  si  quelque  intérêt  essentiel  l’exigeait, 
« aucun  peuple  n’hésiterait  à violer  de  pareils  engagements.» 

Au  lecteur  de  décider  si,  dans  certains  cas,  ce  n’est  pas  un 
devoir  de  violer  la  loi.  Lorsqu’une  maison  brûle  et  que  les 
habitants  se  sauvent  par  les  fenêtres,  vêtus  de  légères  che- 
mises de  nuit,  au  mépris  des  défenses  de  l’art.  330  du  Code 
pénal,  qui  songerait  jamais  à les  blâmer  ; et  lorsqu’il  s’agi- 
rait de  l’existence  de  sa  Patrie 

Ces  considérations  nous  facilitent  maintenant  l’étude  de 
l’article  25  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder  par  quelque 
« moyen  que  ce  soit  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
« ments  qui  ne  sont  pas  défendus.  » 

Donc,  d’une  façon  générale,  il  est  permis  de  bombarder 
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de  la  nacelle  d’un  aérostat  des  troupes  ennemies,  la  seule 
défense  s’appliquant  aux  localités.  Mais  l’usage  a consacré 
que,  dans  le  cours  d’une  bataille,  on  peut,  sans  avertisse- 
ment, bombarder  un  village  qui  sert  de  point  d’appui  à 
l’ennemi  ; un  aéronat  aura  le  même  droit  dans  les  mêmes 
conditions.  Au  contraire,  les  armées  ne  doivent  pas  s’atta- 
quer aux  places  ouvertes,  et  seules  les  places  défendues  peu- 
vent être  bombardées,  toutefois,  du  moins,  suivant  la  doc- 
trine française,  opposée  ici  à la  doctrine  militaire  allemande; 
il  faut  d’abord  bombarder  les  forts  et  ouvrages  armés  et 
essayer  d’obtenir  la  reddition  de  la  place  en  faisant  tomber 
successivement  toutes  ses  défenses.  Le  bombardement  de 
la  ville  ne  devra  commencer  que  lorsque  tous  les  forts 
ayant  succombé,  la  défense  s’est  reportée  dans  la  ville  même 
L’aéronat  devra  donc  procéder  de  la  même  façon  : lancer 
ses  explosifs  sur  les  forts,  puis  ensuite  sur  la  ville. 

Remarquons,  cependant,  que  si  nous  limitons  à ce  rôle 
d’emploi  offensif  de  l’aéronat,  nous  restreignons  d’une 
façon  trop  étroite  le  nombre  des  services  qu’on  peut 
en  attendre. 

Nous  touchons  ici  à l’intéressante  division  de  la  popula- 
tion en  combattants  et  non  combattants.  Nous  demandons 
la  permission  de  nous  étendre  un  peu  sur  ce  sujet,  que  la 
création  de  l’aéronat  dirigeable  rend  tout  nouveau  et  dont 
il  devra,  nous  semble-t-il,  modifier  complètement  les  con- 
clusions actuellement  admises. 

Cette  distinction  n’a  fait  son  apparition  que  très  tard 
dans  le  droit  de  la  guerre.  L’antiquité  ne  l’a  pas  soupçonnée 
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et  le  moyen-âge,  malgré  les  appels  à la  clémence  du  concile 
de  Latran  (1179),  et  du  prieur  Honoré  Bonet,  suivit  dans 
cette  matière  les  errements  de  l’antiquité.  Au  xvie  siècle 
seulement  naquit  l’idée  que  les  moines,  les  marchands,  les 
voyageurs  et  les  enfants  devaient  être  épargnés.  Mais 
cependant  Grotius  reconnaît  qu’on  a le  droit  de  tuer  tous 
les  habitants  du  pays  avec  lequel  on  est  en  guerre. 

Au  XVIIIe  siècle,  la  question  est  résolue  dans  le  sens 
de  la  séparation  bien  nette  des  habitants  en  combattants 
et  non  combattants  et,  depuis  cette  époque,  elle  n’a  fait 
que  s’affermir,  s’étendre  à un  nombre  de  personnes  tou- 
jours plus  grand.  Bien  qu’il  semble  inhumain  et  presque 
puéril  de  poser  la  question,  nous  oserons  demander  : Est-ce 
bien  là  un  progrès  ; le  célèbre  Grotius  n’avait-il  pas  raison  ? 
Cette  distinction  n’est-elle  pas  déjà  caduque  bien  que 
toute  récente  ? 

Voici  ce  qu’à  ce  sujet,  dit  Wells,  le  prophète  anglais  : 

« Dans  cette  guerre  idéale,  comparée  à la  guerre 

« d’aujourd’hui,  les  droits  des  non  combattants  sont  consi- 

« dérablement  restreints La  protection  du  non  combat- 

« tant  et  de  sa  propriété  devient,  en  théorie  du  moins,  une 
«.  question  de  poteaux  indicateurs  : « les  combattants  sont 
« privés  de  ne  pas  marcher  dans  les  plates-bandes.  » 

« Cette  tendance  se  manifeste  fort  énergiquement  au 
« début  du  XIXe  siècle,  et  elle  est  maintenant  plus  forte 
« qu’elle  ne  le  sera  à l’avenir  pendant  l’accroissement 
« universel  irrésistible  et  constant  des  préparatifs  mili- 
te taires.  Dans  notre  ELat  imaginaire  du  XXe  siècle,  fondé- 
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« rement  organisé  pour  la  guerre,  cet  usage  de  différencier 
« dans  l’Etat  belligérant,  une  masse  non  combattante  ne 
« sera  certainement  pas  respectée  » (1). 

Voyons  maintenant  dans  quelles  conditions  se  trouvera 
un  aéronat  vis  à vis  des  différents  buts  qui  s’offrent  à ses 
coups.  Aura-t-il  le  droit  de  bombarder  les  combattants 
sur  la  ligne  de  feu,  ou  les  réserves  s’ébranlant  pour  donner 
l’assaut  ? Oui,  répondra-t-on  d’une  façon  unanime. 

Aura-t-il  le  droit  de  bombarder  les  soldats  en  arrière, 
au  cantonnement,  alors  qu’ils  sommeillent  ou  nettoient 
leurs  -armes  ou  leurs  effets  ? Oui,  répondra-t-on  encore, 
mais  déjà  sur  un  ton  moins  affirmatif. 

Aura-t-il  le  droit  de  bombarder  dans  les  casernes  de 
l’intérieur  les  recrues  qui  viennent  s’y  instruire,  ou  dans 
son  palais,  le  Chef  de  l’Etat  qui  est  en  même  temps  le  Chef 
de  l’armée  ? 

Ici,  nous  ne  savons  quelle  réponse  nous  sera  faite. 

Aura-t-il  le  droit  de  bombarder  dans  leur  manufacture 
les  ouvriers  fabriquant  les  armes  et  les  munitions,  sans 
lesquelles  le  soldat  n’est  plus  rien  sur  le  champ  de  bataille  ? 
Il  nous  semble  que  cette  fois  bien  des  voix  protesteront. 

Mais  alors  où  s’arrêtera  le  droit  d’nttaque  de  l’aéronat  ? 
Sera-ce  seulement  aux  combattants  de  la  ligne  de  feu,  ou 
aux  recrues  dans  leurs  casernes,  moins  terribles  que  l’ou- 
vrier fabriquant  une  arme,  ou  l’aiguilleur  dirigeant  les 
trains  de  ravitaillement  vers  les  troupes  engagées  ? 


(1)  Anticipations,  traduit  par  Devray  et  Kozakiewiez,  p.  213. 
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11  11’y  a là  vraiment  qu’une  affaire  de  sentiment,  et  il  11e 
faut  pas  faire  de  sentiment  quand  il  s’agit  de  l’existence  de 
la  Patrie. 

Qu’on  se  rende  compte  de  l’état  d’une  Puissance  moderne 
en  temps  de  guerre. 

Tout  le  monde  concourt  aux  hostilités.  Le  combattant 
n’est  pas  seulement  le  soldat  qui  tire  un  coup  de  fusil  sur 
le  soldat  adverse  ; c’est,  en  arrière  de  lui,  les  casernes, 
vastes  réservoirs  où  affluent  les  jeunes  gens  de  la  nation 
qui,  dans  quelques  jours,  iront  combler  les  vides  produits 
sur  la  ligne  de  feu,  c’est  l’employé  du  chemin  de  fer  qui 
conduit  le  train  amenant  des  renforts,  c’est  l’ouvrier 
forgeant  les  instruments  de  mort,  c’est  le  Parlement 

votant  les  crédits  nécessaires  pour  la  guerre,  c’est Mais 

nous  pourrions  continuer  longtemps  cette  énumération; 
tous  les  services  publics  et  privés  du  pays  doivent  y figu- 
rer : postes,  télégraphes,  usines  de  conserves,  manufactures 
d’effets,  etc.,  etc. 

Dans  un  Etat  en  guerre,  tout  le  monde  travaille  pour  la 
guerre,  tout  le  monde  y apporte  son  concours  et  celui  du 
savant  qui,  dans  son  cabinet,  trouve  une  formule  nouvelle 
d’explosif,  est  plus  redoutable  que  celui  du  simple  soldat 
dans  sa  tranchée.  Pourquoi  alors  épargner  l’un  et  détruire 
l’autre  ? 

Pourquoi  même  s’acharner  à anéantir,  paquet  par  pa- 
quet, tous  les  groupes  qui  successivement,  du  fond  des  pro- 
vinces, viennent  déferler  sur  le  champ  de  bataille,  puisque 
disparus  aujourd’hui,  demain  ils  seront  remplacés  par 

$ 
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d’autres?  C’est  en  arrière,  c’est  au  centre  du  pays,  en  plein 
cœur  qu’il  faut  frapper,  désorganiser  pour  empêcher  l’em- 
ploi rationnel  de  toutes  les  forces  de  l’Etat  et  rendre  ainsi 
la  guerre  moins  meurtrière,  plus  courte  et  par  conséquent 
plus  humaine.  N’est-ce  pas  ce  que  disent  les  instructions 
de  1863  pour  les  armées  des  Etats-Unis? 

« Plus  les  guerres  sont  conduites  avec  vigueur,  mieux  s’en 
« trouve  l’humanité;  les  guerres  n’en  sont  que  plus  courtes.» 

Il  semble  donc  que  cette  séparation  entre  combattants 
et  non  combattants  est  une  chose  désuète  que  doit  faire 
disparaître  l’apparition  de  l’engin  nouveau  qu’est  l’aéronat. 

Autrefois  cette  distinction  s’expliquait  par  l’impossi- 
bilité où  l’on  était  d’aller  attaquer  la  force  vive  de  la  nation 
dans  l’intérieur  du  Pays  ; l’armée  ennemie  formait  un  rem- 
part qu’on  ne  pouvait  franchir  pour  frapper  le  Pays  en 
arrière  ; alors  les  non  combattants  qui  se  trouvaient  sur 
le  territoire  occupé  étaient  réellement  inoffensifs,  puisqu’ils 
ne  pouvaient  plus  apporter  leur  concours  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  à la  défense  de  leur  Patrie.  Dans  ce  système 
il  y aurait  eu,  et  cela  est  de  toute  évidence,  inhumanité 
à les  mettre  à mort  : nous  ne  songeons  pas  à modifier  la 
règle  sur  ce  point.  Lorsqu’un  ennemi  est  réellement  inoffen- 
sif, il  a droit  à la  vie  et  à la  protection  de  son  vainqueur. 
Quant  aux  autres  non  combattants,  étant  donné  l’impossi- 
bilité de  les  atteindre  en  arrière  du  rideau  des  troupes,  il 
n’y  avait  aucun  inconvénient  à les  déclarer  inviolables, 
puisqu’on  ne  pouvait  les  combattre,  le  geste  qui  les  neutra- 
lisait était  beau  sans  doute,  cependant  il  ne  faut  pas  s’en 
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exagérer  la  sincérité  ; l’histoire  des  raisins  du  bon  La  Fon- 
taine est  toujours  vraie. 

Mais  avec  l’aéronat,  ce  qui  était  impossible  devient 
praticable.  On  peut  maintenant  attaquer  l’ennemi  chez 
lui  en  arrière  de  ses  troupes  : le  doit-on  ? Poser  la  question, 
c’est  la  résoudre,  étant  donné  l’enjeu  de  la  partie. 

Non  pas  certes  que  nous  préconisons  la  destruction  de 
tous  les  ennemis  rencontrés,  nous  ne  prêchons  pas  un  retour 
à la  barbarie  ; jamais  nous  ^ne  conseillerons  de  pareils 
assassinats.  « Tuer  des  hommes  sans  nécessité  ou  par  esprit 
de  vengeance  n’est  point  légitime  » disent  les  instructions 
de  1863  pour  les  armées  des  Etats-Unis.  Mais  dans  les  mêmes 
instructions,  nous  trouvons  aussi  ces  paragraphes  : « En 
« conséquence,  tout  citoyen  ou  natif  d’un  pays  ennemi 

« est  un  ennemi,  et,  comme  tel  il  est  sujet  à toutes  les  cala- 

« mités  de  la  guerre  ».  Voilà  le  principe  général  édicté  ; 

il  est  suivi  d’une  considération  énoncée  dans  des  termes 

beaucoup  moins  affirmatifs,  beaucoup  plus  vagues.  « Ce- 
« pendant,  grâce  au  progrès  de  la  civilisation  dans  ces  der- 
« niers  siècles,  Y usage  & de  plus  en  plus  prévalu  d’établir 
« une  distraction  marquée,  surtout  dans  les  guerres  conti- 
« nentales  entre  l’individu  appartenant  à une  nation 
« ennemie  et  l’ensemble  de  la  nation  représentée  par  ses 
« soldats  en  armes.  C’est  un  principe  qui  est  de  plus  en 
« plus  généralement  (pas  universellement)  reconnu  que  le 
«‘citoyen  non  armé  doit  être  respecté  dans  sa  personne, 
« ses  propriétés  et  son  honneur,  autant  que  les  exigences  de 
« la  guerre  le  permettent  ». 
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La  question  de  la  division  de  la  population  en  combat- 
tants et  non  combattants  étant  posée  par  l’application  du 
nouvel  engin,  il  nous  paraît  que  les  règles  les  meilleures  à 
suivre  sont  indiquées  dans  ces  deux  articles  que  nous  venons 
de  citer.  Notons  en  passant  que  le  nombre  des  habitants, 
dits  inoffensifs,  sacrifiés  ainsi,  sera  très  restreint. 

L’aéronat,  à part  quelques  individus  spécialement  visés  : 
le  Chef  de  l’Etat,  les  Membres  du  Parlement,  aura  surtout 
pour  objectif  des  bâtiments.  Il  ne  peut  guère,  au  moins  dans 
les  conditions  actuelles,  transporter  qu’un  poids  minime 
de  munitions  (300  kilogs  environ  pour  le  Lebaudy  et  pour  un 
court  voyage  ; ce  nombre  diminue  considérablement  avec 
la  longueur  de  la  course  à fournir)  ; par  suite,  le  commandant 
d’un  aéronat  sera  très  économe  de  ses  explosifs  et  ne  les 
emploiera  qu’à  bon  escient.  Son  but  sera  surtout  d’anéan- 
tir, si  possible,  des  ouvrages  d’art  dont  la  destruction 
rendra  la  mobilisation  ou  la  concentration  des  forces  beau- 
coup plus  lente  ; des  poudrières,  des  manufactures  d’armes 
ou  de  munitions. 

Bien  souvent  l’aéronat  agira  de  nuit  alors  que  ces  bâti- 
ments seront  déserts.  S’il  lui  est  nécessaire  de  procéder 
en  plein  jour  à cette  destruction,  il  sera  signalé  assez  à 
temps  pour  que  les  locaux  menacés  soient  évacués  ; lui- 
même  d’ailleurs  pourra  fort  bien  par  un  signal  quelconque 
(détonation  d’un  pétard  par  exemple)  indiquer  son  inten- 
tion de  bombarder  un  ouvrage  important  et  quelques 
minutés  après,  alors  que  le  personnel  serait  hors  de  danger, 
procéder  à la  destruction  de  l’édifice.  Il  le  pourrait  d’au- 
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tant  plus  que  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  se  trouverait 
pas  en  péril,  car  ce  n’est  pas  autour  des  manufactures 
situées  en  général  ou  à proximité  des  villes,  qu’on  aura 
établi  des  batteries  capables  de  l’atteindre.  Il  serait  inu- 
tile, semble-t-il,  d’anéantir  en  même  temps  que  le  bâti- 
ment, les  ouvriers  qui  y travaillent  ; ce  serait  suivant  les 
termes  des  Instructions  de  1863.  « Tuer  des  hommes  sans 
nécessité.  » Toutefois  le  cas  échéant,  le  commandant  de 
l’aéronat  pourrait  y être  obligé,  car  nous  devons  reconnaître 
qu’il  en  a strictement  le  droit  (1). 

Nous  devons  conclure  en  revendiquant  pour  l’aéronat  la 
liberté  d’action  indispensable  à cet  engin  essentiellement 
mobile,  qui  se  raille  des  armées  et  des  fortifications. 

Nous  voyons  donc  que  l’ancienne  idée  de  la  division  de 
la  population  entre  combattants  et  non  combattants 
devient  absolument  inapplicable  par  l’entrée  en  ligne  de 
l’adversaire  aérien.  Mais  nous  avons  fait  remarquer  et  nous 
tenons  une  fois  de  plus  à le  faire  observer,  que  la  suppression 
de  cette  division  ne  donnera  pas  lieu  à un  retour  à la  bar- 
barie d’antan,  aux  assassinats  et  aux  horreurs  des  guerres 
de  l’antiquité  et  du  moyen  âge.  Certes,  quelques  citoyens, 
peut-être  même  des  femmes  et  des  enfants  pourront 

(1)  Voici  la  règle  anaiogue  donnée  par  les  instructions  de  1863 
pour  les  armées  des  Etats-Unis  ; 

« Le  commandant  des  assiégeants,  toutes  les  fois  qu’il  le  peut, 
« informe  les  assiégés  de  son  intention  de  bombarder  la  place,  afin 
« que  les  non  combattants,  et  surtout  les  femmes  et  les  enfants. 
« puissent  chercher  un  abri  avant  l’ouverture  du  bombardement. 
« Toutefois , ce  n’est  pas  enfreindre  les  lois  de  la  guerre  que  d’omettre 
•«  cette  formalité.  La  surprise  peut  être  commandée  par  la  nécessité.  » 
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succomber  sous  les  coups  de  ce  nouvel  engin,  mais  ce  ne 
sera  qu’incidemment  que  périront  ces  victimes  « occasion- 
nelles» et  les  commandants  des  aéronats  auront  à honneur 
d’agir  de  telle  sorte  qu’elles  soient  le  moins  nombreuses  pos- 
sible. C’est  là  une  question  de  conscience  que  toutes  les  na- 
tions civilisées  résoudront  dans  le  même  sens  et  dont  la 
solution  est  contenue  dans  l’article  68  de  l’instruction 
de  1863  pour  les  armées  des  Etats-Unis  que  nous  avons 
déjà  cité  : « Les  guerres  modernes  ne  sont  pas  des  guerres 
« d’extermination,  dont  l’objet  est  de  répandre  le  sang  de 
« l’ennemi.  La  destruction  de  l’ennemi  dans  les  guerres 
« modernes,  et  toute  guerre  moderne  elle-même  n’est  qu’un 
« moyen  d’atteindre  le  but  que  se  propose  le  belligérant, 
« but  placé  au  delà  de  la  guerre.  Tuer  des  hommes  sans 
« nécessité  ou  par  esprit  de  vengeance  n’est  point 
« légitime.  » 

Telle  est  la  grande  règle  qui  domine  et  résume  tous  les 
principes  du  Code  de  la  guerre  et  toutes  les  légitimes  apira- 
tions  de  l’Humanité. 
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